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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


ET 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 31 mai 1956 a été es et distribué, 

IL n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Béné s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

IL n’y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé.  , 
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DEMANDE D'INTERPELLATION REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS ORALES 
M. le président. J'ai reçu de M. Louis Dupont une demande M, le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
d'interpellation sur: ministres à des questions Ant, né 


1° Les mesures que le Gouvernement a prises pour faire venir 
en France de nombreux travailleurs de diverses nationalités, 
sous le prétexte de la nécessité de remplacer les travailleurs 
dr sous les drapeaux et envoyés en Afrique du Nord; 

* Les menées patronales et réactionnaires pour rter 
atteinte aux droits des travailleurs en opposant travailleurs 
français et immigrés; 

3° Une mm > « de la main-d'œuvre garantissant les droits 
des travailleurs français et assurant des droits égaux aux tra- 
vailleurs immigrés, dont rien ne justifie actuellement une 
augmentation numérique. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


SA D 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de deux rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 1989 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 1752 concernant M. Léger. 

Le rapport conchit au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 1990 de la commission des immu- 
nités rlementaires sur Ja demande en autorisation de 
poursuites n° 1753 concernant M. Davoust. 

Le rapport conciut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… - 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

{Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


À re président. La conférence des présidents propose à l’As- 
ser e: - 
1° De confirmer l’ordre du jour prévu du 5 au 8 juin: 

Mardi 5, matin et après-midi, suite du projet sur les dotations 
. budgétaires, étant entendu qu'il serait procédé l'après-midi et 
le soir, s’il y a lieu, au vote sur la question de confiance éven- 
tuellement posée au cours du débat de Dee ar aurr 

Mercredi 6 juin, après-midi et soir, suite de la vérification des 
opérations électorales du Cameroun, étant entendu que, s’il y 
avait lieu à serutin, celui-ci aurait lieu dans les salles voisines; 

Deuxième lecture du projet relatif au fonds national de soli- 
darité, ce débat étant poursuivi jusqu'à son terme; 

Suite de la discussion du projet sur les dotations budgétaires. 

Jeudi 7 juin, après-midi et soir, suite du débat sur les dota- 
tions budgétaires, 

Vendredi 8, matin, s’il y a lieu, vote sur la question de 
confiance éventuellement posée sur le fonds national de soli- 
darité. ( 

gloparedi 8, après-midi, suite du débgt sur les dotations bud- 
gétaires. s 

20 De réservér toutes les séances À partir du 8 juin jusqu’au 
15 juin, c'est-à-dire, mardi 12, matin, après-midi et ; mer- 
credi 13, après-midi et soir; jeudi 14, après-midi et soir, ven- 
dredi 15, après-midi et soir, à la suite de la discussion du projet 
sur les dotations budgétaires.  - 

3° De fixer comme suit l’ordre d'appel des budgets: 

Reconstruction, France d'outre-mer, industrie et commerce, 
intérieur, ra Lg du consei 1 Ru. publique, travail, 
travaux publics, affaires étrangères, anciens , 
rer P nationale, affaires économiques, articles et chapitres 
réservés. 

Personne ne demande la parole ?... | 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. REP s sé 

(Les propositions de la: conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées.) : 











REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Bernard Lafay, M. Castera et Mme Francine 
Lefebvre avaient posé une question respectivement à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, à M. le 
secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population et à 
M.'le secrétaire d'Etat à l'agriculture, mais en l'absence du 
ministre et des secrétaires d'Etat, ces questions sont reportées 
d'office à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Boulavant avait posé une question à M. le ministre de 
l'éducation nationale, mais ce degnier m'a fait connaître qu’en 
accord avec l’auteur de la question il en demandait le report 
à la séance de vendredi prochain, 

J1 en est ainsi décidé. 

M. Ulrich et M. Penoy avaient ee chacun une question à 
M, le ministre de la défense nat et des forces armes, 
mais ce dernier m'a fait savoir qu’un délai supplémentaire lui 
était nécessaire rassembler les éléments de ses réponses 
et ge conséquence il demandait le report des questions à 
la séance de vendredi Pr 

Il en est ainsi décidé. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Bouyer avait une question à M. le 
ministre des affaires économiques et financières, maïs l’auteur 
de Ja question m'a fait connaître qu'il la retirait, 
Acte est donné de ce retrait. 


RÉGIME FISCAL DES SOCIÉIÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 


M. le président. M. Max Brusset expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que les sociétés coopératives de consommation 
n'étant pas assujetties à l’impôt sur sociétés en ce qui con- 
cerne les trop-perçus qu'elles ristournent à leurs adhérents, 
doivent être tenues, néanmoins, d'acquitter l’impôt sur les 
sociétes sur les sommes qu’elles décident de mettre en réserves, 
préalablement au calcul: de cette ristourne, qu'il s'agisse de 
réserves légales ou de réserves facultatives. Il lui demande si, 
après examen de cette question, une décision doit intervenir 
en faveur desdites coopératives de consommation. . 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Les sociétés coo- 
pératives de consommation sont ibles de l'impôt sur les 
sociétés à raison du montant de leur bénéfice réel déterminé 
selon les règles fixées pour les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

Sans doute l’article 214 du code des impôts prévoit-il que 
des bonis desdites coopératives venant des opérations faites 


avec les associés et distribués à ces derniers au prorata des 
commandes de chacun d'eux sont admis en déd 
_ détermination des bases de l'impôt, mais cette se 


‘ justifie par le fait que les ristournes ainsi accordées viennent 


atténuer le prix de vente qui avait été réclamé par la 
tive à ses membres et, par suite, réduisent d'autant le 
"ed ete pas de mon de péri un résine 
contre, il n’existe e à ( 
culier en ce ren el les bénéfices mis en réserves 
es sociétés co0 tives de consommation. En effet, ces béné- 
fices ne correspondent au remboursement d’un trop-perçu 
aux sociétaires, mais sont acquis à la société elle-même. Or; 
l'impôt sur les sociétés ne les bénéfices réalisés par les 
personnes morales qui en sont passibles, sans avoir égard à la 
circonstance que ces derniers sont mis en distribution ou sont, 
au contraire, mis en réserves. 

Une telle mesure seraît d’ailleurs absolument contraire au 
À in ed gr selon lequel il Er AE lieu de déduire, pour 
he D'un D den . PTE 

e LL 

Une ele, mesure mg mg À dr nt mg it _ 
situa ’exception en faveur coopératives 

rs et qui ne manquerait pas de soulever, à juste titre, 

protestations des autres entreprises. à 
M. le président. La parole est à l. Brusset. A pe 
fo TRES ht de M. le secrétaire 
et je l’en remercie, j , 
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. 
DÉLAIS AUX COMMERÇANTS NON  SÉDENTAIRES 
POUR LE PAYEMENT DE LEURS IMPÔTS 


M. le dent. M. Roger Roucaute expose à M. le secrétaire 
d'Etat du budget qu’en raison des rigueurs exceptionnelles de 
la température, les commerçants non sédentaires ont eu une 
activit Dre resque nulle pendant le mois de 
février 1956. Il lui demande s’il envisage de donner les instruc- 
tions nécessaires afin que des délais de payement de trois 
mois soient consentis, les comptables du Trésor, aux 
commerçants non sédentaires pour les diverses impositions 
dont ils sont redevables. : 

La parole est à M. le secrétaire d’Elat au budget. 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Je dois indiquer 
en premier lieu qu’en vertu d'instructions permanentes, les 
redevables hors d'état de se libérer en temps utile peuvent 
toujours solliciter de leur percepteur des délais supplémen- 
taires pour faire face aux difficultés qu'ils éprouvent. 

Les contribuables qui auront respecté les délais ainsi accordés 

urront solliciter la remise des majorations de 10 p. 100 qui 
eur ont été à Ares Ces demandes sont toujours examinées 
dans un esprit de large compréhension. : » 

“Mais au surplus, en raison de la rigueur des conditions 
atmosphériques récentes, des instructions spéciales ont été 
données dès le mois de février pour que les demandes de 
délais émanant de contribuables qui auraient eu à souffrir d 
cette eur soient accueillies très favorablement. 

Ces demandes de délais seront exceéptionnellement consi- 
dérées comme tendant à la remise de la majoration, lorsque 
les délais accordés auront été respectés. 

Des modérations très substantiélles, et même des remises 
totales, seront également accordées aux contribuables qui, 
sans avoir exactement observé les délais fixés, auront fait 
preuve de bonne volonté. F 

Ces mesures, qui peuvent s'appliquer non seulement aux 
acomptes provisionnels de 1956, mais encore aux impôts mis 
en recouvrement en 1955, répondent dans toute la mesure du 
possible aux préoccupations des commerçants non sédentaires 
qui pourront en profiter très largement. 


M. le président. La parole est à M. Roger Roucaute. 


M. ge Roucaute. Je remercie M. le secrétaire d'Etat au 
budget des explications qu'il vient de me donner en réponse 
à la question que j'ai eu l'honneur de Jui poser. 

IL est certain qu en raison des rigueurs exceptionnelles de 
la température, de nombreuses catégories de travailleurs ont 
été durement atteintes au' cours de l'hiver dernier. 


Parmi eux figurent les commerçants non sédentaires, dont 


l’activité a été siment nülle pendant le mois de février, où 
le froid fut particulièrement rigoureux. 

C'est compte tenu de la situation particulière de cette caté- 
gorie de commerçants que j'ai dé le 24 avril la question 
orale à-laquelle vous venez de répondre. - 

J'espère que les comptables du Trésor, à qui vous avez, 
transmis les instructions nécessaires, s’acquitteront convena- 
blement de leur tâche et que, ainsi, les commerçants non 
sédentaires obtiendront satisfaction. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


: \ — 


CONTRÔLE FISCAL DE CERTAINS COMMERÇANTS 


M. le président. M. Dreyfus-Schmidt demande à M. le ministre 
des affaires Sornsmiquee. et financières : 

1° S'il est exact que le précédent Gouvernement avait donné 
des instructions aux agents du fisc leur vant d'éviter les 
contrôles chez les adhérents du mouvement de l'U, D. C. A.; 

2° Dans l’affirmative, s'il est exact que ces instructions, qui 
ont provoqué un profend découragement chez ces fonction- 
pe n'aient jamais été modifiées par le Gouvernement 
actuel. e | 

La le est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 


M. le ministre des affaires économiques et finañcières. 


M. Jean secrétaire d'Elat au budget. I est possible 
que, dans cel départements, les autorités locales aient eu 
une tendance à éviter des incid 
nients de cette tendance, si elle était confirmée, tant pour les 
agents de } ation que pour les contribuables respec- 
tueux de leurs obligations, le présent Gouvernement s'est 
Last dès son arrivée au pouvoir, de remédier à une telle 
situation, 

Contrairement à ce que semble des M. Dreyfus-Schmidt, 
des instructions très nettes ont été données à tous les inté- 
ressés pour que les vérifications soient effectuées en fonction 


- 


ents. Conscients des inconvé= 


- _rienne approuvée par l’Assemblée nationale ; 2° 





des considérations techniques traditionnelles, sans qu'il soit 
tenu compte de l'adhésion du contribuable à tel ou tel mouve- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 


M. Pierre Dueyfus-Schmidt. M. le secrétaire d'Etat pense bien 
que les questions qui ont été posées, non seulement à M. le 
ministre des finances, mais aussi à M. le garde des sceaux — 
je regrette que les deux réponses ne m'aient pas été données 
ensemble aujourd’hui — ne l'ont pas été au hasard. ; 

J'ai eu l'occasion de recueillir les doléances d'un certain 
nombre de fonctionnaires des contributions et par ailleurs de 
magistrats, fonctionnaires locaux qui n’appartiennent pas à: 
mon département, puisque j'ai le privilège d’être l'élu d'un 
département où le poujadisme n'existe pas. 

es fonctionnaires se plaignent de la situation dans laquelle 
ils ont été mis par les instructions gouvernementales. 

Je constate que les instructions du précédent gouvernement 
ne sont pas déniées. 11 est possible, si j'ai bien compris la 
réponse de M. le ministre, que des instructions nouvelles les 
aient remplacées. J'ai bien compris le sens général des 
premières instructions, c'est le « pas d'histoires » classique 
dans certaines administrations. 

Seulement, elles avaient un lourd inconvénient, D'abord, 
elles créaient entre les contribuables une inégalilé en faveur 
des agitateurs. Elles encourageaient l’activité de ceux-ci et 
facilitaient le recrutement, j'allais dire de certaines ligues, en 
tout cas de certaines organisations. 

Ces fonctionnaires des contributions ont été profondément 
découragés. Les instructiohs qui leur avaient été données cons- 
tituaient en quelque sorte une prime à la violation de la loi. 
J'ai été heureux d'apprendre que l'actuel gouvernement avait 
donné de nouvelles instructions, Je n'aurai pas l’indiscrétion 
de lui demander à quelle époque il l’a fait, car il n’y a guère 
que j'ai recueilli les doléances en question. Jusque-là, il était 
apparu à ces fonctionnaires qui avaient nourri beaucoup d’es- 
poir au moment où le gouvernement changeait, qu’on montrait 
à l'égard des personnes dont j'ai parlé, je ne dirai pas la 
même complicité, mais la même faiblesse coupable. 

J'enregisire que de nouvelles instructions ont été données. 
J'espère qu'elles seront appliquées “et qu'on laissera ces .fonc- 
tionnaires faire leur devoir sans aucune considération d'ordre 
politique ou d'opportunité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Lé 


me Ÿ La 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la”discus- 
sion des interpellations : 


1° De M. Dronne, sur la politique d'abandon des intérêts 
français au Maroc et en Tunisie ; 


2° De M. Dronne, sur la politique de démission et d'abandon 
des intérêts et des positions de la France au Maroc et en 
Tunisie et en Afrique du Nord en général; 


3° De M. André Monteil, sur les effets, dans l'immédiat et à 
terme, du tocole franco-tunisien du 20 mars, sur notre sys- 
tème de défense en Tunisie, et spécialement sur l'avenir de la 
base aéro-navale de Bizerte, clef de voûte de la défense française 
en Méditerranée ; 


4° De M. Isorni, sur les massacres des amis de Ja France à 
Marrakech, sur l'attitude du Gouvernement tunisien à l'égard 
uu représentant de la France, sur la création du ministère 


‘de la défense nationale et du ministère des affaires étrangères 


à Tunis et sur le sort de Bizerte ; 


5° De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour assurer en Tunisie le respect des conven- 
tions de 1955 qui semblent actuellement dénoncées unilatéra- 
lement par le Gouvernement tunisien et pour garantir au Maroc 
la sécurité des personnes et des biens des citoyens français et 
des amis de la France en évitant la répétition des massacres 
collectifs, tels celui de Marrakech, et des attentats individuels 
de ces dernières semaines ; 


6° De M. Dides, sur les conditions dans lesquelles le Gouver- 
nement entend réprimer la trahison en Algérie ; 
7° De M. Dides, sur les douloureux événements qui viennent 
de se dérouleg à Marrakech au cours desquels des musulmans 
tidèles amis de la France, ont été odieusement torturés et mas- 
sacrés ; 
8° De M. Pierre Cot, sur: 1° l'application de la peace algé- 
‘évolution de 
la situation en Algérie et l'aggravation du désaccord qui oppose 
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le Gouvernement français à l’ensemble du monde musulman ; 
3° la nécessité d’en r sans retard des négociations afin 
d'aboutir à une solution pacifique du problème algérien ; 

9° De M. Frédéric-Dupont, sur la stupéfiante décision du Gou- 
vernement ayant arrêté l’opération destinée à poursuivre les 
agresseurs marocains de nos tirailleurs sénégalais, et sur ses 


projets de remettre à l’armée marocaine un matériel de guerre - 


qui fait si cruellement défaut à nos trou d’Aigérie ; 

10° De M. Jacques Duclas, sur les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement a. ordonné la saisie de L'Humanité, en raison 
de la campagne ee mène F sg la cessation de la guerre en 
Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d'aboutir 
au cessez-le-feu et au règlement pacifique de l’ensemble des 
pe algériens, dans l'intérêt commun de la France et 
e l’Algerie * 

11° De M. Gosset, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la publication dans 
certains organes de presse de Paris ou de province, de nou- 
velles tendancieuses et de dépêches ou reportages qui révèlent 
our le moins des notions de l’information incompatibles avec 
a vérité comme avec les nécessités de la défense nationale et 
le respect dû à la digne inquiétude des familles des rappelés ; 

12° De M. Paul Reynaud, sur la nécessité de faire connaïtre 
aux Français, aux musulmans et à l'opinion mondiale les prin- 
. cipes de base sur lesquels le Gouvernement estime que doit 
être établi le futur statut de }'Algérie ; 

13° De M. Francis Vals, sur la politique générale du Gouver- 
nement, extérieure, financière, sociale, économique et sur la 
situation en Algérie, en Tunisie et au oc ; 

14° De M. Cayrard, sur la politique générale du Gower- 
nemetl : 

15° De M. Hénault, sur la politique générale du Gouvernement 
et, notamment, sur sa politique en que du Nord; 

16° De M. Bouyer, sur la politique ; rale du Gouverne- 
ment et, plus particulièrement, sur ion dans les dépar- 
tements français d'Algérie d’une part, au et en Fumisie, 
d’autre part; 

17° De M. Barrachin, sur les mesures que le Gonvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la cam de démo- 
ralisation de la nation et de l’armée, émanant d'une certaine 
presse répandue en Algérie, qui tend à faire croire à nos soldats 
et à leurs familles que le sacrifice qu’ils consentent à la patrie 
est inutile en même temps qu’elle justifie la rébellion et contri- 
bue ainsi à la prolongation du conflit. 

. Voici les temps de parole encore disponibles ‘dans ce débat: 

Gouvernement, 6 heures; 5 

Groupe communiste, 2 heures 20 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 55 minutes Er ; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 40 mi- 


nutes: ù 
Groupe du mouvement républicain opulaire, 35 minutes ; 
Groupe républicain radical et ical-socialiste, 1 heure 

20 minutes ; x 


Grou d'union et fraternité française, 1 heure; 
Graupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
‘et du rassemblement démocratique africain, 25 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 20 minutes, 

Groupe paysan, 15 minutes : À 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 


Isolés, 10 minutes ; ; “d'à 

Le upe des républicains sociaux et le pe pu- 
a à 0 Age épuisé leur temps de parole. 
1 parole est à M. Hénault, pour développer son interpel- 
ation. À 

M. Pierre Ménault. Mesdames, messieurs, je désire ‘attirer 
votre attention, et celle-du Gouvernement si sur Ja 
répercussion que peuvent avoir les événemen d'Afrique du 
Nord sur le Sahara et l'Afrique noire. 1 

C'est un ensemble sur lequel les questions s’enchevêtrent, 
Sur un point toutefois, je poserai une question concernant le 


Maroc. À Gif 
vont devenir les énormes bases aériennes américaines, 
D - celles de Sidi-Siiman et de | sa édifiées sur 
des terrains achetés par la France ? 
C'était là une sage précaution qui fait honneur à ses auteurs. 
ll ne semble pas, d'ailleurs, que Américains très 


é à de ces bases dont on connaît la puissance. 
Mu UE y au Fétriment 


De très à 1 des autres 

Déc ae" durs came ds denturent Oinioulenx Jorqi 

considèrent les questions sous un aspect plus . Un 

proche avenir nous fixera sans doute. > , avec un 
sur 


a , anticipation e, et 
des dollars, il n’y a pas liew d’être 
moins, des précisions s'imposent. = 











autrement inquiet, Néan- 


Sur un autre point, d’ordre sentimental celui-là, il s’agit 
également de terrain, mais d’un très petit terrain: celui où 
reposent le maréchal Lyautey et soh épouse, à Rabat. Sommes- 
nous là sur une terre française ? Comment les Français ne 

ressentiraient-ils pas un choc moral à l’idée que ce mausoléa 

pourrait être un jour fané ? N’a-t-on pas violé des sépul- 
tures militaires en Afrique du Nord ? 

Mais je reviens à l’objet limité de mon interpellation. 

Quelles sont les intentions du Gouvernement au sujet des 

” terriloires du Sud au delà de l’Atlas ? La flambée de terro- 
risme d'hier a fait place, en Algérie, à la guerre, Celle-ci peut 
s'étendre, devant un Maroc sombrant dans l'anarchie et en 
raison de l'impossibilité, pour beaucoup d’entre nous, 
d'admettre la validité de J'acte signé lundi à Paris par 

M. Pineau sur les données de M. Savary. 

Peut-on, au reste, qualifier d'armée ce ramassis de pillards, 

de bandits et de déserteurs aux ordres de la re «y arabe, ligue 
que nous devrions bien rappeler au sens des convenances 
plutôt que de nous couvrir parfois de ridicule et de livrer des 
armes dont on connaît le futur e ? 

Cette armée, donc, couvre, en eflet, par ses ramifications, 
le Maroc, et ses chefs ont des appétits sans limite. Leur tra- 
vail de a, d’ailleurs, commencé en direction du Sahara, 
et j'en arrive à la question que je voulais spécialement traiter, 

A ce jour, le racisme vivace des Etats arabes dont on peut 
craindre à juste titre l'emprise sur des masses musulmanes 
sn rlantes des territoir e l'Afrique noire, n’a pas traversé 
e 


Sans doute l'oppression que l’Arabe a fait subir, pendant 
des siècles passés, à de paisi et jboriousss. populations 
noires parce que considér alors et encore comme inférieu- 
étrangère. Ces siècles ogg dr 

LA 


les razzias, déportations, les villages dévastés, 
> qu et les enfants arrachés à leurs foyers, ne sont pas 
(9 à 


pas un coup de frein net et 


si nous ne 
nous voyons à 


Demain, donnons 
brutal, s’il le faut, l’Arabe cong 


| l’œuvre aujourd’hui redescendra xérs }’ e noire pour 
recommencer, avec les Ep nous i , les 
mêmes exactions envers les musulmans et les non-musul- 
mans. 

N'oublions jamais qu'auprès de l’œuvre nous 
en Afrique du Nord, Î y a celle qui se poursuit dans le 
reste de Fr flotte le peau français. N'oublions 
{= que la et la sécurité sont revenues sur ces 

rsque la est arrivée. Sa civilisation a fait le reste. 


La tâche doit se poursuivre, se développer, s'accélérer. Les 
populations noires savént bien ce que nous représentons, à 
£<onditien, De sûr, que ge pue, d de notre passé. 
Elles n n présence de la France c’est, pour 
elles, la Eriitods & LP À être des martyres. 

Notre drapeau, c'est le leul et je n’oublierai jamais, pour les 
avoir vus, ce que fut la grandeur de leurs sacrifices partout où 
notre pays dut se. battre. 

.C’est pourquoi il ne faut conclure hâtivement la créa- 
tion d’une entité Pr dar signifie une politique d'abandon 
au regard de l'Algérie. 

Si la loi du 24 décembre 1902 isation des terri- . 
toires du Sud a, quelque peu’ arbitrairement, tracé des fron- 
tières,: cela n'avait guère d'importance à l’époque. Il n’en est 
plus de même aujourd’hui. ; 

“Nous approuvons la fermeté et le sens patriotique d'hommes 
comme Robert Lacoste et M. Max Lejeune sur qui pèse le 
poids de notre action en Algérie. On peut … À ve rate 
soutenus sur l»-Hlan civil cosune sur ls plan a taire. 

Dans ces conditions, peut certifier que les fameux inter- 
locuteurs valables, tou recherchés chez nos adversaires 
Sinon chez nos ennemis, à qui l’on accorde tout dès l'instant 
où ils térialisent, n’orienteront pas leurs visées sur 
le Sahara, puis au delà ? 


Les rodomontadgs d’un EL Fassi ou de fanatiques du même 
genre sont toujours présentes à notre esprit. 


Le Sahara, de l’Atlan aux confins libyens, sur ces 
immensités dune. DR être ‘tochaniont, uni 
français sans aucune 
l'histoire nous commande de 
Nord et l'Afrique noire. Mi à 
en Mauritanie, où le feu couve en dépit des assurances 
org eg ag er 
que nd jouées sur ce vaste où s'affrontent, 
, deux tendances, dont l’une d'elles pourrait être la 
base ea 
au Maroc, à une question précise concernant lafron- 
re urée incertaine entre À ph pannes 


Ë 


que ingérente étrangère 
être rapi- 
e de veaux mécomptes. 
et. le 
Sahara. on que j'ai récemment commission à 


À 
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M. Savary, secrétairé d'Elat aux aflaires marocaines et tunisien- 

nes, celui-ci a affirmé que le problème n'avait pas été discuté 
ce jour. 

, Je {ais quelques réserves à cet égard. 

Mais on peut penser que l’irréparable n’a D été accompli 
sur cette frontière névralgique. La récente présence à Tindouf 
de M. Max Le e, secrétaire d'Etat aux forces armées, et 
les paroles qu'il y a prononcées tendraient, au surplus, à 
nous rassurer: serions néanmoins heureux, monsieur 
le président du conseil, d'obtentr une confirmation. 

ons sommes nombrèux, pour les raisons les plus valables, 
à estimer que cette frontière c’est le Dra et la ligne Trinquet. 
Avons-nous dès maintenant les forces nécessaires en place et, 
surtout, celles-ci peut-elles agir vigoureusement s’il le faut ? 

Aujourd'hui, l'idée de créer des départements français pour 
soulager administrativement l'Algérie se conçoit parfaitement, 
tandis que celle d’un département saharo-algérien, même doté 
d’un statut spécial et Sans doute rattaché au ministère de 
l'intérieur, surprend à plus d'un chef. Cette solution présente 
des difficultés et des complications qu'il faut éviter. 

Le manque de temps me limite pour des explications sur 
ce point. Je crois, toutefois, que les territoires désertiques 
sahariens ne doivent pas être mn l'Algérie. Ainsi, peu- 
vent-ils permettre à tous les i voisins, notamment à 
l'Afrique noire, de profiter d'une possible mise en valeur 
de son sous-sol ratrice d’une amélioration de leur niveau 
de vie. Toute mesure contraire ri d'aboutir à des buts 
opposés à ceux que l’on veut atteindre. 

Deux mondes dissemblables, dont l’un a beaucoup souffert 
de l’autre, ne doivent se retrouver face à face: une étin- 
celle risquerait de jaillir. Devant ce possible incendie, soyons 
vigilants. Bien des fautes, que l'on pourrait même parfois 
qualifier de crimes, ont été commises à ce jour. 

Cette opération géogra ique et politique, à partir des con- 
fins désertiques de Vie, serait, je crois, une erreur; elle 
peut être, en outre, dangereuse. 

N'oublions -pas que la puissance arabe, à propos de laquelle 
nous ignorons l'ampleur des moyens mis entre ses mains 
par nos ennemis, v r nos amis, serait alors à cent kilo- 
mètres du Niger. Cela demande réflexion. (A issements 
à droite et sur divers bancs.) 


M. le Car 4, La parole est à M. Bouyer, pour développer 
son interpellat (Applaudissements à l'extrême droite.) ' 

M. Marcel Bouyer. Mesdames, messieurs, inscrit - dans re 
débat pour interpeller le Gouvernement sur sa politique dans 
les départements français d'Algérie d’uñe part, au Maroc et 
en Tunisie, d'autre part, mais intervenant après un certain 
nombre de nos collègues qui, chacun à leur manière et selon 
leur tendance, ont exposé leurs vues sur ces douloureux pro- 
blèmes, je désire exposer pourquoi, loin de calmer nos inquié- 
tudes, les discours que nous avons entendus nous conduisent 
à attendre avec anxiété les précisions que le Gouvernement 


doit apporter. 
M. Rai a exprimé ses inquiétudes — que nous parta- 
ie ns — quant à la situation des. Français du 
ee Nous éprouvons les plus grandes craintes en ce qui 
concerne leur sauvegarde. Bon nombre d’entre nous, en effet, 
reçoivent journellement des lettres, voire de fréquentes visites, 
de fonctionnaires, de membres de professions libérales, de 
cadres, de personnes de condition souvent fort modeste, C’est 
leur situation qui nous inquiète car, il faut bien le dire, les 
gros colons, que certains de nos collègues attaquent violem- 
ment, ont pu prendre leurs précautions. 
. Permettez-moi de citer, entre autres, quelques extraits d’une 
lettre du 25 mai, signée par dix es 4 demeurant à Ifrane, 
au Maroc : : 
.“ Jfrane, ville d’estivage créée de toutes pièces à partir 
de 1929 à l’instigation de M. Erik Labonne, alors secrétaire 
énéral du t, est une œuvre éminemment française. 
u’au printemps 1956, cette petite ville a connu une tran- 
ité que beaucoup de centres nôus enviaient, Elle n'avait 
connu d’at et les populations marocaine et fran- 
£aise s’y coudoyaient fraternellement. 
_ « Le retour au Maroc de Sa Majesté le sultan y a créé une 
eflervescence.. Le remplacement massif dans le moyen Atas 
des chefs coutumiers traditionnels a créé l’aparchie et, depuis 


mois, nous assistons impuissants à des séries de 
piinges, de vols, de viols, d’atteintes au respect de la personne 
« Îl y à quelques jours, des éléments de l’armée de libération 
en plein , Sous la menace de leurs mitraillettes, 
remettre par commerçants de la localité, les pistolets 
revolvers détenaient Le “ga Il n'y a pas eu de 
eust L'autorité marocaine n'a pas encore 

en mesure de découvrir les coupables mais, comme remède, 


Fe 








a décidé de ramasser toules les armes, de quelque nature 
u’elles soient, détenues par des particuliers dans la ville 
‘Ifrane. 

« La population européenne sera donc désormais à la merci 
du premier bandit qui pourra opérer en toute quiétude. L'auto- 
rité française se déclare impuissante à nous protéger et nous 
n'avons même plus les garanties que l’on accorde générale- 
ment à des ressortissants français en pays étranger. » 

Voilà pese nous éprouvons certaines craintes. Notre 
inquiétude va grandissante, surtout quand on sait que cette 
fameuse armée de libération peut traverser à son gré la fron- 
tière algéro-marocaine. 

Non contents de lui fournir des armes et des munitions, 
dont nos rappelés et nos légionnaires manquent parfois, nous 
allons former les cadres marocains à notre école de Coëît- 
quidan. J1 est vrai qu'en d’autres temps nous avons formé 
une armée vietnamienne dont les chefs ont, depuis, multiplié 
les insultes contre la France. 

La Tunisie comme le Maroc connaissent les mèmes difficultés. 
Les fonctionnaires français demandent à rentrer dans la métro- 
pole, ne tenant plus à subir les vexations innombrables des 
lidèles de M. Bo iba. 

Il ne paraît pas utile, vraiment, de s'apesantir plus longue- 
ment sur la situation faite à la France dans nos anciens 
protectorats. 

Mais enfin, mesdames, messieurs, qui à permis à la France 
d'arriver à ce point de dégradation ? C'est pourtant Abd El 
Kader lui-même qui disait, le 14 octobre 1848: 

« Si j'avais pensé que la douce nation française dût ne point 
durer en Algérie, je ne me serais point soumis. J'aurais souf- 
fert encore pour la guerre de la religion, espérant des temps 
meilleurs, quand j'eusse dû demeurer dans des lieux déserts 
et sauvages, quand j'eusse dû fuir toujours et être abandonné 
de tous. Mais j'ai vu les Français, j'ai vu qu'ils gouvernaient 
de manière à faire durer leur empire et j'ai renoncé à leur 
faire obstacle. » 

Quelle honte, mesdames, messieurs, d'en être arrivés au point 
où nous sommes! Un jeune musulman nous le disait récem- 
ment : « Mais pourquoi la France a-t-elle cessé d’être la France ? » 

Oui, pourquoi la France at-elle cessé d’être la France ? 

C'est sans doute celte constatation qui a amené, hier après- 
midi, M. Saïd Mohamed Cheikh à exprimer ses craintes au sujet 
de l’Union francaise, dont la raison d’être est fondée sur la 
pue française. Mais qui dit générosité dit aussi protection. 

ous n'avons pas le droit de laisser sans protection les Français, 
où que ce soit, et nous estimons qu'il est dommage que, tels 
les capitaines de navires qui ont le courage de sombrer avec 
leurs vaisseaux, les naufrageurs de la grandeur française ne 

disparaissent pas. Q 

ous nous demandons pourquoi reste lettre morte l'article 56 
de la Constitution, dont je vous rappelle les termes: « Les 
ministres sont pénalement responsabies des crimes et délits 
commis dans l’exercice de leurs fonctions. » 

Il n’est pas exagéré de dire que depuis dix ans des crimes 
et délits ont éle commis contre la nation. Aucune sanction 
n’a été prise. Personne, du reste, n’a osé, dans cette enceinte, 
réclamer la devant la Haute Cour de justice des 
responsables de la liquidation de la grandeur française. A quoi 
peut bien servir, dans ces conditions, la Haute Cour de justice 


M. Eugène Pebellier. Elle sert à juger les innocents! 


M. Marcel Bouyer. Traitant hier du problème algérien, M. Pierre 
Cot nous a entretenus de ses vues très particulières dans un 
discours qui fait, certes, honneur à notre langue mais qui ne 
nous a pas grandis aux veux des membres du corps diploma- 
tique qui assistent à nos délibérations. 

H est regrettable que de grandes réformes n'aient pas été 
décidées et réalisées plus tôt en Algérie. Si, comme nous l’a 
dit M. Pierre Cot, le sang versé sur les champs de bataille de 
la métropole représente, à l'heure actuelle, des lettres de change, 
nous aussi nous avons à en présenter. 

IL ne faudrait pas oublier, en effet, que si le nombre des 
Français musuimans a été sans cesse croissant c'est parce que 
la France a laissé sur ce sol de l'Algérie un grand nombre 
de ses fils qui l’ont pacifiée, au prix de leur sang, qui l'ont 
transformée en cette terre fertile que nous connaissons. 

Nous espérons, monsieur le président du conseil, que vous 
voudrez bien nous donner des certitudes et apaiser nos craintes 
de voir assassiner des Français, qu'ils soient musulmans ou 
d’origine européenne, par ces bandes d’égorgeurs et d’éven- 
treurs qui nous ramènent brusquement plusieurs $éiècles en 
arrière. 

Nous ne voulons pas de ce progressisme-là et nous ne saurions 
suivre M. Pierre Cot lo e, critiquant M. le ministre résidant 
en Âlgérie, il regrette la formation et la constitution des gardes 
territoriales qui permettent aux Français de se défendre contre 
les assassins. 4 
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Bien au contraire, nous Le et nous nous permettons 
d'insister sur ce point auprès de M. le ministre résidant en 
Algérie, que ces gardes territoriales ne soient pas davantage 
étoffées car enfin ce ne sont pas des colonialistes qui défendent 
leur peau, ce sont des cheminots, des petits employés, d’humbles 
fonctionnaires, de petits exploitants qui sont décidés à ne ‘pas 
abandonner le sol sur lequel ils vivent. 

N'oublions jamais que si les nations naissent et se constituent 
d’elles-mêmes, des générations de Français ont tiré du néant 
nos départements d'Algérie. 

Est-il utile de rappeler que pour beaucoup de ces Français 
d'Algérie, dont il est de bon ton dans une certaine presse de 
faire fi, la terre qu'ils occupent est vraiment leur terre, celle 
que leurs ancètres ont défrichée, comme la Mitidja, celle qui a 
vu naître leurs grands-parents et leurs parents, celle sur 
mt “à” ils ont vécu depuis leurs premiers jours ? 

ui, monsieur Pierre Cot, les nations naissent et se font mais, 
une fois qu’elles existen!, n’estimez-vous pas qu’il est du devoir 
de leurs fils de les défendre avec tout leur courage et de ne 
pas permettre qu’il soit touché à l'intégrité de leur patrimoine ? 

Vous nous avez promis, monsieur le président du conseil 
de rétablir l'ordre en Algérie. Pour cela, vous vous êtes trouvé 
dans l'obligation de prendre des mesures contraires à celles 
que vous aviez prévues. Nous attendons avec anxiété le réta- 
blissement de la paix dans nos départements algériens et nous 
regrettons que l’actuel débat ait pu permettre à certains dans 
cette enceinte de prononcer des paroles qui ne constituent certes 
pas des encouragements pour nos fils appelés À se battre. 

Nos jeunes n’ont pas de leçons de patriotisme à recevoir mais 
il importe qu'eux et leurs mères sachent si le sacrifice suprême 
qu’ils peuvent être gs ‘à consentir sera vraiment utile ou 
si une fois encore la résolution et la fermeté dont certains font 
preuve ne préludent pas à de nouveaux abandons. 

Me permettez-vous, monsieur le président du conseil, de vous 
dire qu’à notre avis le meilleur moyen de prouvér cet esprit 
de résolution et de fermeté est bien de se db énergique- 
ment contre tous ceux qui portent atteinte au moral de l’armée 
et par là mêm° au moral de Ja nation ? 

Ce sont ceux-là même qui ont encouragé et quelquefois formé 
les égorgeurs et les éventreurs de Palestro et d’ailleurs qui 
aujourd’hui viennent nous dire que la force ne résout rien, qui 
viennent nous parler de la nécessité de la concorde et de Ja 
générosité de la France, 

La France n'a aucune lecon à recevoir en cette matière pas 
plus du bloc américain que du bloc soviétique, car ce n'est 
pas la France qui parqguerait des hommes dans des réserves ou 

ien encore les enverrait mourir dans des mines de sel. 

La situation actuelle est ia conséquence de la politique suivie 
depuis la conférence de Brazzaville. : 

‘empire français est mort le 8 février 1944 lors de la clô- 
ture de cette conférence à laquelle le | mec de Gaulle et 
M. René Pleven prirent une part prépondérante. 


M. René Pleven, Et ils s’en félicitent. 


M. Marcel Bouyer. Nous, pas tellement! 

Je ne doute pas que les intentions du chef de la France libre 
étaient généreuses inais, il faut bien le constater, la suite 
événements a donné raison aux Cassandre qui, à l'époque, 
soutenaient que l’on venait de faire le premier pas vers la 
décomposition de ce qui fut notre empire. 


M. René Pleven. C'est exactement le contraire. 


M, Marcel er, Je sais bien qu'un paragraphe du protocole 
de Brazzaville stipulait: « Les fins de l’œuvre de civilisation 
accomplie par la France dans les colonies écartent toute idée 


d'autonomie, toute possibilité d'évolution hors du bloc fran- 


çais de l’empire. La constitution éventuelle, même lointaine, 
de self governments dans les colonies est à ». 

Il est vrai que le paragraphe suivant était assez contradictoire, 

uisqu'il faisait allusion à des « décisions fixant le départ entre 
£ pouvoir central ou organe fédérateur et les divers terri- 
toires. dont on marquera avec force dr à désire les voir 
s’acheminer par étapes de la décentralisation administrative à 
la personnalité politique ». = : 

Les principes du démantèleïñnent de J’empire étaient posés. 
Du reste — et on ne le rappellera pas assez — les gouverne- 
ments alliés qui furent et sont encore les ennemis de 
œuvre civilisatrice dans le monde avaient pesé de tout leur 
poids pour qu'il en fût ainsi. 
ue _… des événements constitue un triste palmarès de cette 

radation. 

‘abord, l’Indochine. Depuis les tragiques erreurs de l’amiral 
Thierry d’Argenlieu jusqu'aux abandons à Genève de M. Mendès- 
France, les gouvernements ont multiplié les fautes dont Ja 
plus lourde sans doute est de n'avoir pas su, de n'avoir même 
pas voulu prendre les mesures et emplqyer les moyens indis- 


penSables. 





Il y eut ensuite la cession des Etablissements français de 
l'Inde, sur iaquelle le Parlement ne s'est pas encore prononcé 
. à er As de laquelle l’Assemblée n’a jamais eu à ouvrir un 


# Depuis, il y a eu l'éviction de la France de la Tunisie et du 
aroc. 

Mônsieur le président du conseil, c’en est assez. Il vous appar- 
tient de mettre un point final à cette succession de désastres. 

Aussi faisons-nous sppel à votre esprit de résolution et à 
votre détermination. Et c’est”pourquoi je me permets de vous 
poser quelques questions, 

Premièrement, est-il exact que le Gouvernement ait prévu 
des indemnités en faveur des gros propriétaires fonciers d’Al- 
gérie, à titre de compensation pour leur: éviction ? 

Si ag à qu'est-il prévu pour indemniser les classes Jabo- 
rieuses 

Deuxièmement, le Gouvernement a-t-il l'intention d’entre- 
prendre dans tout le pays une vaste campagne de propagande 
pour informer correctement l'opinion actuellemertt influencée 
Le rue communiste contre l’action de la France en 

rie 

Troisièmement, quelles mesures le Gouvernement compte-t-il 
prendre db ie qd le défaitisme sous toutes ses formes, pour 
ru comme il convient les incidents créés f les organi- 
sations communistes à l’occasion du départ des disponibles 
rappelés, pour protéger Ja population de la France TS 
litaine contre les incidents qui pourraient naître d’une 
de défaitisme ? 

Le Gouvernement a-til pris toutes dispositions utiles pour 
éviter que, dans le cas où la situation miktaire devie it 
favorable en Algérie, les forces armées tunisiennes et maro- 
caines ne se retournent contre nous ? A-t-il pris toutes mesures 
pour assurer le verrouillage des frontières algériennes afin 
d'éviter la pénétration des armes et des eflectifs, tant sur le 


plan terrestre que dans le domaine aérien ? 


Qu’attend le Gouvernement pour mettre l’embargo sur les 
armes à destination du Maroc et des pays amis des rebelles ? 

Et Je président du conseil est-il décidé à engager l'existence 
de son Gouvernement sur la politique de M. Lacoste ? 

Nous attendons ses réponses, Espérons qu’elles nous don- 
neront satisfaction et sauront apaiser toutes les inquiétudes 
qui sont les nôtres. 

Sôyez assuré, monsieur le président du conseil, que pour 
une solution qui saura ne pas diminuer la grandeur de la 
France, nous serons toujours prêts à faire œuvre utile. (Applau- 
dissements à l'extrême Mroite) 


M. le président. La parole’ est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, le groupe auquel 
j'appartiens a mandaté à cette tribune plusieurs oraleurs pour 
y présenter des observations sur les mukipies aspects que com- 
porte actuellement le problème nord-africain. Pour ma part, 
respectueux du temps qui m'est imparti, je me bornerai à 
traiter ce qui a fait l’objet de ma demande d’interpellation. 

Sans revenir sur lé passé, je voudrais dire aujourd'hui que je 
me félicite d’avoir voté contre les conventions franco-tuni- 
siennes dont j° disais ici, le 7 juillet de l’an dernier, qu’elles 
constituaient le commencement d’une grande aventure. : 

Je viens de parcourir l'Algérie. Je ne suis pas le seu], mais je 
dois dire que sur un | je suis d'accord avec tous ceux qui 
l'ont récemment visitée. | 

En même temps qu’une © tion militaire, c’est une guerre 

ychologique qui à lieu là- et je crains qu’en ce moment 
out au moins nous ne soyons pas entrain de gagner cette 


- 


guerre psychologique. 6 

Nous sommes supérieurs en eflectifs et en matériel et pour- 
tant suis convaincu que si un eflort vigoureux n’est pas 
fait dans le domaine psychologique cette ire pourra durer 
très longtemps encore. 

Comment l'adversaire, sur ce plan, pet mu ? 

Tout le monde le sait, le poste de co ement se trouve 
au Caire avec relais à Tripo . Il existe une cr rem mili- 
taire ; elle est poussée dans certains endroits, à l’élat embryon- 
naire dans d’autres, mais partout entre le Caire et le fellagha 
vous ‘trouvez le délégué politique qui joue un rôle important 
qui les ordres et tansmet les instructions; tout est 
s 


Lorsque vous lisez dans les journaux qu’un t a soudain 
jeté une bombe dans un café de Cihslinine. vous croyez 

u’il s'agit là de l'acte isolé d’un aventurier Le eg, "à ? 

as du tout: il a agi ainsi parce qu'il en a reçu l’ordre d'en 
haut, parce qe la politiqué de l'adversaire, sa guerre 0- 
logique consiste, d’une part, à jeter l’effroi sur le sol n 
et, d'autre part, à faire en sorte que s’elfondre le moral des 
Français dans la . Voilà le double objectif. Fes 

Je crois que, sur ce point, ni la supériorité numérique nf 
celle du matériel ne pourront awoir un résultat décisif, 











sages ds à 
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| La vérité, on la lrouve dans différents tracts, dans certains 
documents. J'ai dans mon dossier une lettre de Ben Bella, 
ui, vous le savez, dirige les opérations au Caire. Cette lettre, 
ui fut trouvée le 23 septembre 1955, dans une grotte, à Djerf, 
est ainsi Conçue : 

« 1° Il faut se préparer à épauler toute action dans l'avenir. 
Le premier frère chargé de miss'on reste iei pour le moment. 
Le deuxième frère a été .chargé- par nous d’un travail très 
important et ne rentrera pas non plus. 

« 2e Liquider.…. » — ceci est important pour ceux qui 
recherchent les négociateurs valables — « .… toutes les per- 
sonnalités qui voudraient jouer 4 interlocuteur valable. 

« 3° Ben Bella et Natz el Habib sont seuls responsables et 
dépositaires de la souveraineté de l'intérieur. Les autres ne 
sont que des exécutanis. 

« 4° Si possible nous envoyer pour le travail politique des 
hommes mûrs politiquement... » — ceux dont je parlais à 
l'instant — « … connaissant bien les langues, français, arabe, 
anglais. 

« 5° Ne recevoir personne sans un mot de passe. 

« 6* Consolider la direction intérieure. » 

ll est évident, ainsi que je viens de le souligner, que 
l'adversaire manifeste aujourd'hui une grosse supériorité 
dans le domaine de la guerre psychologique 

IL faut créer un climat et, pour ma part, j'approuve Je 
Gouvernement de ler, tout de suite, des réijormes que 
j'estime indispensables : réformes économiques, sociales, poli- 
tigres. | 

Ces rélormes, on peut les discuter; on peut ne pas être 
d'accord. Peut-être n'est-ce pas le moment d'en débattre et 
de montrer nos divergences de vues mais dire que toute notre 
action et que les jeunes gens arrachés à leurs familles et qui 
risquent leur vie ne doivent servir qu'à conserver exactement 
l'état de choses d'autrefois n'est pas possible. (Applaudisse- 
ments à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Guy Mollet, président du conseil, et M. Robert Lacoste, 
ministre résidant en Algérre. Très bien ! 


M. Edmond Barrachin. IL faut done déjà eréer ce climat; il 
faut déclarer au Musulman qui est très ailentif à tout ce qui se 
passe et qui se de e d'où vient le vent et, surtout, quel va 
+ son sort, que l'Algérie de demaiu me sera pas celle 

, er 3 v : 


On ne sarirait contester — je ne fais pas de démagogie — 
 —— existait en Algérie une grande misère, comme, d'ailleurs, 
ans tous les pays arabes. Cette situation n'est pas ven ner 
à la France et à ses gouvernements. JL faut améliorer sort 
des fellah, des ouvriers. IL convient de montrer que c’est pour 
er aussi, ds de se, + és PARTIE 

Certes, | sont peu mbreux mais ils 
existent. j'a entendu certains d'entre eux me déclarer : « Que 
le Parlement se hâte de régler cetle affaire et que l'armée se 
dépêche, elle aussi, ain que nous puissions recommencer 
comme avant et reprendre nos petites histoires ! ». 


Ceux-là existent. Mais ils constituent une faible minorité, . 


C'est pourquoi je veux contredire M. Jacques Puclos qui a pro- 
noncé hier .à fé de M. de Sérigny, directeur de L'Écho 
d'Alger, des sévères. ; 

Je gg que, dans un numéro récent de L'Echo d'Alger, 
M. de applaudissait aux paroles de M. Robert Lacoste 
qui a dit: « igérie nouvelle naïtra demain. Elle sera nou- 
velle, mais elle sera ise. » 

Par conséquent, si nous voulons gagner cette guerre psycho- 
logique, pd allirer à nous une masse de gens qui ne deman- 

qu'à venir. 

M. Maurice Schumann avait raison hier d'affirmer que les 

sul ai sont prêts à revenir à nous sont beaucoup plus 
nombreux qu'on ne le croit. 

Vous vez diviser les Musulmans en trois catégories : I y a 
ceux haïssent la France | n'en veulent à aucun prix. 
On en trouve parmi les intellec uels, parmi les jeunes. Ceux-là, 
bien entendu, seront toujours contre nous. Ils veulent notre 
éviction. Il n'y à pas de négociation possible avec eux; leur 

mme, c'est notre départ. 
PEL reg de nombreux, surtout parmi les anciens 
comba savent ce qu'ils doivent à France, qui ne 
demandent revenir et qui souhaitent sr la France main- 
tienne sa nce sur ies territoires de Y , 


frique 
ii y a l'immense masse qui se demande ui v 
red q e ce qui va se 


passer, et * 

Mais cette masse, mesdames, messieurs, comment voulez- 
vous qu’elle vienne à nous, qu'elle aide moralement nos sol- 
dats, qu’elle donne des renseignements à nos soldats. Car, dans 
des opérations mililaires de ce genre, c peut-on agir 
per qe ts puisqu'on ne sait pas où se trouve l’adver- 

: 2 +, . Le 7. » » 4 © 





Comment voulez-vous qu'on nous renseigne, quand on croit 
a nous. allons partir ? Car il y a une propagande abjecte, 
ont je vais parler dans un instant et qui tend à faire croire 
tous les jours que la France va partir. Comment voulez-vous, 
dans ces conditions, que les Musulmans viennent à nous et que 
nos soldats ne soient pas découragés ? (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 

Voilà le problème qui se pose! De nombreux Musulmans 
— croyez moi — considèrent que la France pourrait les sauver 
des exactions y mc vous connaissez parfaitement: on lève 
l'impôt la nuit, dans les douars; on enrèle de force les jeunes 
gens; on brûle les récoltes. 

Ne croyez-vous pas que beaucoup déjà voudraient se mettre 
sous la protection de nos armes, s’Us avaient la conviction que 
nous allons rester ? 

Mais, je le répète, on leur dit chaque jour le contraire et 
l'arme la pee redoutable de ceite propagande antifrançaise, 
celle qui chaque jour répand le poison, Le venin, qui annonce 
notre départ, eh! bien, c'est la presse, une partie de la presse 
française, dont je vais maintenant vous parler. 


M. Pierre Montel. On la laisse faire! 


M. Edmond Barrachin, C'est d'abord, bien entendu, la presse 
communiste. 

J'ai entre les mains le journal du parti communiste algé- 
rien qui s'appelle Liberté. C'est un organe clandestin. On y 
lit des titres tels que celui-ci: « Boycottez le tabac, les salles 
de spectacles et les débits de boissons ». 

On y trouve aussi — ce qui n’est pas fait pour nous sur- 
prendre — de larges extraits du discours prononcé le 7 février 
dernier, par M. Khrouchtehev, au 20° congrès du parti commu- 
Biste, où il déclarait notamment : 

« Afin de créer une économie nationale indépendante et 
d'élever le niveau de vie de leurs peuples, les pays arabes, 
bien que ne faisant pas partie du système socialiste mondial, 

uvent bénéficier des réalisations de celui-ci et n’ont plus 

in d'aller quémander l'équipement moderne auprès de 
leurs anciens oppresseurs ; ils peuvent se le procurer dans les 
pays socialistes sans aueune contrepartie politique ou mili- 
taire. » 

Cela prouve que l’Union soviétique pratique une politique 
à deux faces, puisque M. le ministre des affaires étrangères a 
dit que, lors de son dernier voyage à Moscou, M. Khrouchtchev 
lui avait affirmé que le Gouvernement soviétique souhaitait 
le maintien de la France en Algérie, tandis que, en même 
temps, il explique aux populations musulmanes qu'il faut se 
débarrasser de l'oppresseur français. 

IL est d’autres journaux que la feuille communiste. Car 
je m'excuse de vous le dire (l’oraleur s'adresse à l'extrême 
gauche) l'influence communiste n’est pas très grande en Algé- 
rie. (Îtires à l'extrême gauche.) 

. Vous vous en consolez facilement, messieurs, sans doule en 
pensant à ;’influence que vous avez ailleurs. 


M. Henri Pourtalet. On se demande alors pourquoi le journal 
communiste est interdit en Algérie. 


M. Edmond Barrachin. ]! y a plus grave. Je veux parler de 
certains journaux qui proviennent de Paris. 

Mesdames, messieurs, je vais être obligé — je m'en excuse 
— de donner lecture de certains extraits d'articles. Vous me 
direz que vous les connaissez, mais je vous répondrai alors 

’il convient de les relire. Ecoutez bien ce que je vais vous 

ire; c'est un homme qui revient de là-bas qui vous parle 
sous le contrôle de ceux qui y spnt allés et même sous le 
contrôle de M. le ministre résidant en Algérie. 

Ces journaux sont répandus dans toutes les communes; ils 
soat lus par tout le monde, par les fellagha, par les Musulmans, 

les Français et, ce qui est beaucoup plus grave peut 
tre — et nous y viendrons tout à l'heure — par nos soldats. 

Voiei quelques extraits d'un article publié dans un journal 
qui s'appelle L'Express, le 11 mai 1956, sous la signature de 
M. Servan-Schreiber : 

« M. (NE Moilet a lous les éléments en main. Il à la 
preuve établie aux yeux de tous que la tentative de recon- 


quête militaire est une criminelle illusion. Il a la preuve que 


nous allons perdre, que nous perdons déjà, semaine par 
semaine, tous les fruits de nos eflorts politiques en Tunisie 
et au Maroc, que la poursuite de la guerre d'Algérie va nous 
faire perdre, oui, perdre toute l'Afrique du Nord. Il sait que 
l'ouverture de pourparlers pour un cessez-le-feu conduit à 


. une solution politique raisonnable et possible. » 


Voici de nouveaux documents. Le 11 mai 1956, toujours dans 
l'Express, on lisait ce qui suit: 

« Pour le moment, la parade envisagée consiste évidemment 
dans l'envoi de nouveaux renforts. M, Robert Lacoste à 


demandé et obtenu, au cours du conseil des ministres, le 


d'un nouveau contingent de 50.000 hommes. 11 y aura 
ainsi plus de 380.000 mobilisés en Algérie. Plus d'illusion! 
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Cette décision intervient au moment où, du point de vue mili- 
taire, personne ne Le plus nourrir d'illusions sur le résultat 
de la guerre d'Algérie, ni dans les états-majors.… » (Exrclama- 
tions à droile et à l'extrême droite.) 


Au centre. C'est une honte! 


M. Edmond Barrachin. Les états-majors nous ont dit exacte- 
ment le contraire. J'ai à peine besoin de le dire. 

Je termine ma citation : 

« ni dans les plus hauts échelons politique. » 

Dans l’Erpress du 18 mai: 

« A Constantine, le contre-terrorisme total est annoncé. Les 
insurgés marquent ici des points en provoquant l'insécurité 
sans même se manifester. » 

C’est un communiqué de victoire ! 

« La frontière marocaine est de plus en plus difficile à 
contrôler et on a vu récemment, dans la région de Tlemcen, 
des feliagha se réc:amer de l’autorité du sultan du Maroc parce 

ue l'armée de libération nationale marocaine s’était désormais 

xé des objectifs algériens. 

« Autre fait nouveau: les anciens combattants musulmans 
se sont ralliés à la gause des insurgés. Il s’agit là, psycholo- 
giquement, d'un fait grave. Les anciens combattants étaient, 
en eflet, jusqu’à maintenant, le bastion du loyalisme; ils arm 
cipaient aux détilés officiels destinés à rassurer les populations ; 
ils servaient souvent dans les milices d'auto-défense et les 
harcas, groupes musulmans antiterroristes. 4 

« Enfin, viennent d’avoir lieu à Alger, à De:lys et au Caire des 
rencontres entre messalistes et membres du F. L. N. pour réali- 
ser l'unité de l'insurrection. Jusqu'à maintenant, les maquis 
messalistes et frontistes se livraient une guerre sans merci; ils 
en étaient arrivés, dans certaines régions, à s’exterminer les 
uns les autres au cours d’atroces tueries. Désormais, le mou- 
vement vers l'unité se dessine avec une organisation disci- 
plinaire rigoureuse. » 

L'Express n'est pas le seul! France-Observateur Jui fait 
concurrence. Le 5 avril 1956 paraissait dans ce journal un arti- 
cle intitulé : « Robert Lacoste obtiendra 200.000 hommes de plus 
avant le 1° juillet » et dont voici les sous-titres : 

« Le Front contrôle un tiers de l'Algérie »; « La répress'on 
frappe surtout les civils »; « En Oranie, le pourrissement 

agne »; « 600.000 hommes pourront-ils asphyxier Îles 
maquis ? » 

‘ Dans le même journal, France-Observateur, numéro ën 
12 avril 1956, on trouve un article intitulé « La négociation 
refusée » et dont voici un extrait: 

« ]l est donc vraisemblable que les responsables tant mili- 
taires que politiques de l’action gouvernementale en Algérie 
vont multiplier les eflorts dans les semaines qui viennent pour 
disloquer la résistance et tenter d'amener certains maquis soit 
à se disperser sous la violence des ns. ip portés par l’armée, 
soit à accepter le combat jusqu’au bout et à y être écrasés. 
A cela, l’armée de libération algérienne répondra sans doute — 
et ne peut autrement répondre dans la logique même de la 
guerre qui désormais lui est imposée — par une possible inten- 


tification des opérations de guérilla. » (Vives exclamations à 


droite et à l'extrême droite.) 


M. Michel Jacquet. C'est de la trahison! Au poteau! Douze 
balles dans la peau ! 


-M. Edmond Barrachin. « Les événements attestent que les 
maquisards algériens disposent désormais de moyens suffisants 
pour organiser des attaques d'assez grande envergure menées 
avec des effectifs importants et au moyen d'un matériel relati- 
vement lourd. 

« D'autre part, ils confirment combien est à la fois coûteuse 
en hommes et dérisoire quant aux résultats obtenus la tactique 
offensive à laquelle l'état-major a recours. » 

Voici les dernières citations, extraîtes de France-Observateur 
du 24 maï 1956: 

« A propos des bagarres de Grenoble. — IL faut von), ad 
l'attitude sympathique des cheminots qui manifestaient leur 
solidarité refusant notamment de faire partir les locomotives 
tant que les C.R.S. n’en furent pas descendus. 

. « La situation reste tendue à Grenoble; il reste dans la région 
une eg NT comparable à 1942 et l’idée de maquis est 
évoquée. En fait, il semble que des jeunes, éviter leur 

rappel, quittent la ville pour gagner la montagne sans qu'il 

soit question de maquis organisé. » 

Et enfin dans le même numéro, ces lignes tirées d’un article 
inttulé: « Pour la paix en Algérie »: 

_« La semaine a été marquée par une accentuation encore 
pes importante de la lutte pour 
1 n’est pas de région de France qui n'ait été touchée par les 


campagnes de signatures, les manifestations. les délégations 


ou les débrayages. » 


un cessez-le-feu en Algérie. 





M. Pierre Montel. Monsieur Barrachin, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Edmond Barrachin. Volontiers. 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, le procès des fuites nous 
a révélé qu'un certain nombre de journalistes, qui sont pré- 
cisément ceux auxquels vous venez de faire allusion et qui 
avaient déjà mené l’abominable cam e contre la guerre 
d'Indochine, ont échappé à toute sanction et même — si je ne 
m'abuse — à toute poursuite. Personne n'ignore, dans cette 
Assemblée, qu'ils bénéficient de hautes protections politiques. 

Je pose la question: est-ce que le seul fait d’être commensal 
Shen politiques importants permet de trahir impunément 
e pays 

Je demande à M. le président du conseil de répondre à cette 
ga lorsqu'il interviendra à la tribune. (Applaudissements 

droite, à l'extrême droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, je viens de 
vous lire plusieurs textes. Je vous demande pour un instant 
de bien vouloir vous transporter par la pensée sur la terre 
d'Afrique. 

Ces documents, ces journaux, je vous ai dit qu'ils étaient 
répandus. Je vais vous en donner deux exemples. 

Dans une localité très importante de Kabylie, 700 numéros 
de L'Express et de France-Observateur parviennent chaque 
semaine et sont lus par les Kabyles, dont tout le monde sait 
qu'ils lisent parfaitement le français. 

Au Sud de l’Aurès, dans une autre ville du Sud Constanti- 
nois, le soir, le délégué politique — le fameux délégué poli- 
tique dont je parlais au début de mon exposé — transporte des 
journaux qui s'appellent L'Express et France-Observateur et il 
en donne lecture maison par maison. 

. Eh! bien, je pose la question à M. Montel, comme aux 
autres... 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de vous interrompre 
encore, mon cher collègue ? 

M. Edmond Barrachin. Je vous en prie. 

M. Pierre Montel. J'ai vu que M. le président du conseil 
faisait des signes de dénégation quand je lui ai posé ma 
question. 

Je regretterais qu’on ne m'ait pas compris. J'ai demandé à 
M. le président du conseil, qui doit avoir des renseignements, 
qui à la responsabilité des opérations en Algérie, de nous 
apporter à la tribune des précisions sur les raisons pour 
lesquelles des journalistes ayant de hautes relations politiques 
pe pas été poursuivis pour les faits que nous leur repro- 
chons. 

Je tiens à préciser de la façon la plus absolue qu'il n’y a 
dans mon esprit aueune espèce d’arrière-pensée, bien au 
contraire, à l'égard de M. le président du conseil. 


M. Guy Mollet, président du conseil. Me permettez-vous à 
mon tour une observation, monsieur ? 

M. Edmond Barrachin. Volontiers. 

M. le du conseil. J'ai déjà dit hier, dans une autre 
occasiôn, en interrompant M. Garet, qu’il était dans mon inten- 
tion, à l'heure où je monterai à cette tribune, de ndre sur 
le lème de la défense du moral de la nation et de ré 
à tous. Je dois dire à M. Montel que si je le remercie à 
l'instant de me dégager de l'accusation qui pouvait apparaître 
dans son propos, je ne suis pas satisfait, malgré cela, de 
l'impréeision qui ste. 

On n'a pas le droit de laisser peser sur des personnalités 
poli e semblables soupçons si l’on n’est pas capable de 
citer noms et d'apporter des précisions. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. Pierre Montel. Mon intention était de renoncer à intervenir 
dans ce débat... 


M. le président. Monsieur Montel, vous n'avez plus la 
parole. 


M. Pierre Montel. mais étant donné ce que vous venez de 
dire, monsieur le président du conseil, je monterai à la tr:bune 
précisément pour citer les noms. (Applaudissements à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. Georges Helluin. Et quand les noms seront connus, quelles 
sanctions seront prises ? 


M. Jacques ag ne Me permettez-vous aussi une obser- 
vation,. monsieur ; chin he 


M. Edmond Barrachin. Volontiers. 
M. Jacques Faggianelli. Je n'ai que quelques mots à dire. 
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Vous avez fait allusion à un certain journal et à son directeur 
qui a écr.t un jour que les Cor-es n'étaient pas des Français. 
Aujourd'hui, la preuve est faite que c'est lui qui n’est pas 
Français. (Applaudissements à droite. — Mouvements prolon- 


és. 
Je veux parler de M. Bourdet, directeur de France-Obsrr- 
valeur. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, permetiez-moi 
de revenir à MON propos, car j'essaye, en ce moment — et 
je voudrais pouvoir réussir — de défendre le moral de ceux 
qui, ià-bas, se batlent pour que la France se maintienne. Voilà 
qui est loin de tous :es autres prucis. 

Je vous ai dit et je confirme que les journaux que j'ai cités 
son! lus dans tous les villages d'Algérie. Eh bien! je pose ces 
questions au Gouvernement : 

Voulez-vous me dire quel peut être l'effet de telles :ectures 
ss le fellagha ?-N’y trouve-t-il pas la justification de sa rebel- 
ion ? + 

Est-i: prêt, après de telles lectures, à déposer les armes ? 

Voulez-vous me dire, maintenant, quel peut être l'effet de 
telles lectures sur les Musulmans dont nous parlions tout à 
l'heure et qui seraient peut-être disposés à se rapprocher de 
nous ? luisque des journaux venus de France et diffusts par 
des intellectue.s. leur disent que la France va partir et que 
demain on va décréter la République algérienne, quelles rai- 
sons ces Musulmrins, même s'ils sont nos amis, auraient-i's 

2 se rapprocher de nous ? 

Es troisième lieu, quel peut être l’état d'esprit du Français 
qui, là-bas, a de telles lectures ? 

Enfin — et c'est beaucoup plus grave — quel peut être l’état 
d'espri: de nos jeunes soldats si de te:s journaux leur tombent 
entre :es mains ? Ne vont-ils pas se demander ce qu'ils sont 
allés faire là-bas ? (Très bien! très bien! au centre.) 

On fait une politique ou l’on en fait une autre, Vous en avez 
choisi une, monsieur le président du conseil. Nous sommes 
d'accord sur votre politique, mais faites-Jà tout entière. (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

_Ne pe 1 que les jeunes gens partent là-bas, trans- 
portés par des bateaux dans lesquels sont expédiés des jour- 
naux dont la pub.ication a pour eflet de les frapper dans le dos. 

Vous pouvez choisir la politique du renoncement, c'en est 
une aui.-e; mais, entre les deux. avant choisi la première, il 
faut donner tous les atouts possibles à ceux qui, là-bas, sont 
chargis de défendre notre drapeau. 

J'en arrive à ma conclusion. 

Monsieur le ministre résidant, vous vous êles déjà ,ope 0 y 4 
de l'aspect jdn sr nt de ce problème et singulièrement du 
problème de la presse. 

Vous avez pris des mesures très importantes et vous avez 
eu raison de rappeler qu’il fallait tout de mème observer une 
certaine discrétion à propos des régiments qui arrivent en 
Algérie, et notamment, sur leur destination. 

Mais je vous demanderai aussi de veiller, sur un autre plan, 
à la discrétion de certains journalistes — je dis bien de cer- 
tains — qui poussent un peu trop loin leur souci d’information 
et qui risquent eux aussi, sans le vouloir, de faire du mal 
à nos soldats. 

J'ai ici une lettre en date du 31 mai d’un jeune homme que 
je connais. C'est un bon petit gars qui précisément se trouve 
aux environs de Palestro. 

Voici ce qu'il écrit: 

« Des journalistes n'hésitent ges à nous remuer le couteau 
dans la plaie par des questions douloureuses. Ces derniers cau- 
sent des torts innombrables à notre pays au profit des fellagha 
en nous démoralisant. D'ailleurs, les répercussions en France 
pe se sont pas fait attendre parmi les nouveaux rappelés. » 

Cela méritait d'être mentionné. 


Nous avons eu, mes collègues et moi, au cours de ce voyage, 
l’occasiun de nous entretenir, bien sûr, avec des chefs mili- 
taires dont l’état d'esprit, je peux le dire, ne correspond pas 
beaucoup à ce qui nous est indiqué par M. Servan-Schreiber. 

Mais nous avons aussi rencontré des jeunes soldats, que ce 
soient, en Oranie, des Bretons et des Normands, que ce soient, 
au Sud de l’Aurès, des Alsaciens et des Lorrains. Quel moral! 
Quelle merveille de les entendre parler! Si vous saviez leur foi 
dans les destinées de notre pays! Si vous saviez dans quel état 
d'esprit ils se trouvent à leur arrivée sur cette terre algérienne 
qu'’iis ne connaissaient pas, qu'on leur avait dépeinle abso:u- 
ment différente de ce qu'elle est! 

Ils nous ont tous dit: « Nous ferons ce qne nous pourrons. 


Nous allons y meitre « le paquet ». Oui, nous ferons notre 


devoir. » : 
« Yais, ont-ils ajouté, faites le vôtre! » 
M. Antoine Guitton. Très bien! 





M. Edmond Barrachin. « Nous allons tenir, mais vous, là-haut 
êtes-vous bien sûrs de tenir ? » (Applaudissements au centre, 
à droile et à l'extrême droite.) 

Voilà la question qui nous à été posée. 

Mesdames, messieurs, c'est un message dont, par eux, j'avais 
été chargé. J'avais promis de le transmettre du haut de cette 
tribune. Ma mission est accomplie. {Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Paul Reynaud, 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, s'il est un sujet 
qui mériiait un débat et un ordre du jour exprimant clairement 
Ja volonté de l’Assemhiée nationale, c'était bien l'Algérie. 

D'abord, parce que l'opinion est angoissée depuis qu'elle a 
vu s'allumer un nouveau foyer d'incendie en OUranie, jusqu'ici 
la plus calme, parce qu'elle voit l’armée dite « de libération », 
de l'autre côté de la frontière marocaine, se donner comme 
mission la libéralion de toute l'Afrique du Nord et commencer 
son travail dans l'Oranie; ensuite, parce que l'Algérie, c'est le 
roblème central, car si nous la perdions, nous perdrions tout 
e reste; enfin, parce que la démission de M. Mendéès-France, 
qui, depuis de longs mois, était suspendue comme une épée 

e Damoclès sur 14 tête du Gouverrement, s'est produite et a 
été motivée. 

Cette démission à été motivée de la manière suivante: « J'ai 
perdu tout espoir, a dit M. Mendès-France, de voir le Gouver- 
liement s'engager dans l'unique voie de salut ». 

S'il s'agit d'une unique voie de salut, c'est que les autres 
sont des voies de perdition. En présence d'une déclaration 
pos. faite par un homme de la valeur de M. Mendès- 
france, il importe de réfléchi:. 

Chez nos amis britanniques, qui conniissent un peu le 
régime parlementaire, un ministre démissionnaire vient se 
présenter devant la Chambre des communes et, contradictoi- 
rement avec le Gouvernement, s'expliquer sur les causes de 
sa démission. 

Dans une affaire aussi grave — Je sang français coule — est- 
ce que ce débat ne s'imposerait pas ? 

M. André Mutter. Bien sùûr. 

M. Paul Reynaud. Ce que l'Assemblée veut savoir, c'est pré- 
cisément s'il y a une politique de rechange. Et, sur ce point, 
c'est au Gouvernement qu'il appartient de parler. 

Les mesures proposées par M. Mendès-France, et qui, je dois 
le dire, m'ont paru fragmentaires, peuvent-elles constituer une 
Solution du problème, étant donné le fanatisme religieux et 
Je racisme politique qui sont intervenus dans cette lutte ? 

Le Gouvernement, à mon avis, devra s'expliquer sur ce point. 

Je dois dire aussi que c'est un des signes du désordre 
intellectuel dans lequel nous vivons qu'on ait pu voir un grand 

arti, avec lequel nous avons tant de liens, faire l'éloge, à la 
ois, de M. Mendès-France qui quitte le Gouvernement et des 
ministres qui restent dans ce Gouvernement pour faire Ja 
même politique. (Rires et applaudissements à dro'le et à 
l'extrême droite.) 

Que voulez-vous que l'opinion publique y comprenne, mes- 
dames, messieurs ? 

J'ajoute que nover le débat algérien dans un débat fleuve 
où toutes les questions seront évoquées ou peuvent être évo- 
man pêle-mêle, c'est peut-être ce que l’un des plus éminents 

vos ministres, monsieur le président du conseil, appelait 
autrefois une « astuce subalterne », Peut-être sera-t-elle utile 
au Gouvernement; mais ce n'est pas, non plus, sans nuire à 
la clarification de la situation. 

Au surplus, cette procédure est imprudente, car traiter de 
tous les problèmes actuels, c'est passer en revue les désaccords 
gouvernementaux. 


M. le président du conseil. Ce n’est donc pas une habileté, 
monsieur le président. 

M. Paul Reynaud, Nous allons voir la conclusion. 

Car le désaccord a été aussi total sur le fonds de solidarité 
et sur la défense de la monnaie nationale que sur l'Algérie, 
l'Euratom et même, si l'on se reporte aux votes des groupes, 
sur l’abrogation de la loi Barangé. 

Ayons donc une pensée de sympathie pour les braves gens 
à qui, il y a quelques mois. on a fait croire que les deux chefs 
du front républicain étaient d'accord sur tout, alors que l’ex- 
périence récente vient de prouver qu'ils n'étaient d'accord 
sur rien. (Sourires à droite.) Ceux-là vraiment ne doivent 
plus rien y comprendre. 

Pour ajouter à cette confusion, certains affirment sans cesse 
— nous l'avons entendu hier encore — que les grands cou- 
pables sont les Français d’Algérie. 

Avant-hier, le chef d'un Etat ami écrivait: « Une sorte de 
licheté collective rend l'Europe honteuse de ce qu'elle à fait 
en Afrique », 
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C’est là une cause de faiblesse pour nous. D'autre , des 
hommes de bonne foi se posent des questions sur la légitimité 
de nos buts. Ce trouble dans tant d'esprit fait croire à un 
fléchissement du moral du pays, et c’est à tort. 

La véritable utilité de ce débat sera de clarifier la situation 
en amenant le Gouvernement à définir clairement sa gp 
tique et ses buts. Car, aujourd’hui, l’Aigérie est le test de 
l'intelligence et de la virilité françaises. 

Le Gouvernement avait à choisir entre deux politiques. 

D'une part, parallèlement aux réformes, faire la guerre, 
c'est-à-dire mettre le pays dans la guerre, mobiliser l'esprit 
national, créer une psychologie de guerre, des finances de 
guerre et, au besoin, une économie de e, ne tolérer 
aucune faiblesse, réprimer les sabotages, affirmer par cette 
attitude Le” la France est décidée à aller jusqu’au bout, avec 
la conviction que, s’il le veut, un peuple de 43 millions d’ha- 
bitants, disposant du potentiel économique de la France, peut 
meltre fin à la rebellion et apporter une solution équitable du 
problème. 

H y avait une autre politique, la politique contraire, cells 
de la négociation. 

Hier, M. Pierre Cot, avec ce talent qui évoque les dons du 
ctièbre Inaudi, nous l’a définie. Il nous a donné l'impression 
d'une sirène s'adressant au groupe socialiste pour tenter de 
le séparer du président du conseil. (Sourires.) 

H à montré les inconvénients de la politique dans laquelle 
nous sommes engagés. Elle est contraire au courant de l’His- 
toire, at-il dit, Ce courant est irrésistible, at-il ajouté, et 
nous en trouvons la preuve, dans le fait que tous les À he 
qui avaient été colonisés ont, l’ün après l’autre, conquis leur 
indépendance. Et de poursuivre que le Gouvernement compro- 
mettait la situation de la France, qui était si forte dans Île 
Moyen-Orient, en nous brouillant avec ie monde arabe tout 
entier. 

Car, s’il est probable que M. Pierre Cot votera en faveur du 
Gouvernement, il n’en a pas moins été singulièrement sévère 
à son égard. 

Par surcroît, il nous a accusés d'ingratitude vis-à-vis de ces 
Musulmans qui nous ont rendu des services pendant les deux 
guerres. Ce sont des arguments qui méritent d'être pesés. 

A ce sombre tableau, il a opposé les conséquences heureuses 
de la négociation, Grâce à elle, le sang cesserait de couler; ele 
garantirait notre réconciliation avec les Arabes et assurerait 
la sauvegarde de notre influence dans le Moyen-Orient. 

EL la conclusion de son exposé fut celle que nous attendions: 
acceptez la proposition du président Nehru, seule voie de 
salut — c’est la seconde — écoutez M. Nebru, a dit M. Pierre 
Cot. 

Nous savons, par la presse, que Ie Gouvernement français 
a demandé des explications à M. Nehru. Quelle a été la réponse 
de celui-ci et quelles conclusions le Gouvernement français eu 
a tirées, nous le saurons sans doute tout à l'heure. 

Mais si la France n’a pas encore précisé sa position, les 
représentants autorisés du front de libération nationale ont, 
très clairement, fait connaître la leur, samedi dernier, par 
une déclaration publiée au Caire. Je dois dire que, sur celte 
déclaration, M. Pierre Cet s’est montré singulièrement discret. 
Elle est pourtant d'un intérêt capital, car c'est une répors: 
au président Nehru. Hier soir, M. Maurice Schumann, dans ur: 
discours brillant, comme a son ordinaire, en a fait état, 

Après avoir reproché à la aps je mem de M. Nehru d'être 
imprécise, après avoir critiqué sa formule sur « l'égalité des 
gg les en Algérie », le front de libération rendait le succès 
e la négociation impossible et la négociation inutile, car, 
tout en demandant des précisions, il affirmait : 

« Nous rappelons que la seule solution valable ne peut être 
conçue que dans le cadre de la reconnaissance solennelle du 
droit à l'indépendance de l'Algérie et a l'exercice de la sou- 
verainelé nationale par l’ensemble du peuple algérien ». 

M. Pierre Cot pressait hier Je Gouvernement d'écouter 
M. Nehru. Peut-être pourrait-il aussi, avec tout son talent 
adresser ses adjuralions pathétiques au front de libération 
nalionale, d'autant que ces mêmes porte-parole ont 
que dans leur esprit, il y aura une « minorité » française 

Igérie, et ceci est très important. Car les Francais auront, 
ont-ils dit, le choix entre la nationalité algérienne, et ils auront 
ainsi le sort de tous les Musulmans de l'Etat algérien, où la 
situation d'étrangers en Algérie, et ïls seront alors traités 
comme tels. 


es grands-parents, les aäïeux souvent 


dont les parents, 
Irançaise comme leur 


nés en Algérie, qui considèrent l’Aigérie 
patrie, auront perdu cette patrie. 

M. Pierre Cot ne connaît-il pas le sort des minorités dans les 
pays musu:mans ? Cela donne à réfléchir. 

Ce qui signifie que négocier, dans les cireonstances À 
ne serait rien d'autre que masquer l'abandon. Car, étant donné 








en face du pro 


Ce qui signifie des hommes qui sont nés en re) 





l’allitude actuelle du Front national de libération, si l’on n'est 
pas décidé à l'abandon, il est complètement inutile d'essayer 
de négocier. “ 

A ceux qui croient de bonne foi que l’on ferait, au cours de 
la négociation, changer de position nos adversaires, en « cau- 
sant », je rappelle le fanalisme religieux qui faisait dire un 
jour à la radio de Damas: « Si seulement, en Algérie, chaque 
Musulman tuait un Français, la question serait vite réglée ». 

C’est en effet, une solution du dame des minorités ! 

Le conflit entre ces deux politiques opposées, radicalement 
contraires, s'est reflété dans la conscience de beaucoup et peut- 
être aussi, dans une certaine mesure, dans celle du Gouverne- 
ment et dans son action. C’est l'explication de certaines len- 
teurs et de certaines hésitations. 

Le Gouvernement n’a pas alerté l’opinjon sur la gravité du 
conflit qu: nous oppose au monde arabe tout entier et sur 
l'effort que cela signifiera pour nous pendant longtemps, bien 
après la fin des opérations, une fois la paix rétablie, 

Sur le plan militaire, le Gouvernement à eu, dans une gp” w 
mesure, l'opinion pour lui; car l'opinion, qui avait encore wré- 
sents à l'esprit les débats de la campagne électorale, a trouvé 
qu'il était Courageux, pour un gouvernement socialiste, d’en- 
voyer des troupes en Algérie. Et c’est vrai. 

Mais l'effort a été tardif et insuffisant. La presse nous à sou- 
vent parlé des demandes faites par M. le ministre résidant en 
Algérie et nous “avons appris, par la lettre de démission de 
M. Mendès-France, que lui-même avait trouvé les envois tardifs 
et insuffisants. ! 

Le résultat est que les effectifs ne permettent pas d'’:ssurer 
le quadrillage qui, seul, je l'ai déjà dit à cette tribune, peut 
préserver la vie des Européens et des Musulmans qui nous sont 
tidè'es, empêchera — comme nous l'avons vu récemment — les 
habitants des douars, revenus à nous, d’être massacrés et, en 
apportant la sécurité, permettra la reprise de contacts, de rap- 
ports entre les Musulmans qui craignent pour leur vie et l'ad- 
ministration française, 

C'est le problème fondamental. 

Parallèlement, le Gouvernement a adressi aux fellagha un 
appel auquel, je dois le dire, les fellagha n'ont pas fait l'hon- 
neur d’une réponse. 

Et le résultat de ce qui est apparu à beaucoup, à tort sans 
doute, comme une hésitation, comme un flottement, nous 
sommes en train de le constater: un certain nombre de person- 
nalités musulmanes, naguère réputées modérées, sont passées 
dans le camp de l'adversaire avec armes et bagages. Ce sont 
les gens qui ne veulent pas avoir été les résistants de la der- 
nière heure. 

Maintenant, j'affirme y hu face d'adversaires qui proclament 
leurs buts de guerre la France doit proclamer ses buts de paix. 

Que disent, depuis des mois, nos adversaires ? IIS déclarent 
qu'ils luttent pour la patrie algérienne et, à ceux qui leur objec- 
tent qu'il n’y a jamais eu de patrie algérienne, ils répondent: 
la RE qu'il y en a une, c'est que nous nous faisons tuer 
pour elle. 

Hier, M. Pierre Cot a rappelé qu’au moïs de ro dernier, 
en me prononcant pour la ratification du traité franco-tunisien 
— ce malheureux traité dont on sait ce qu'il est advenu, puis- 
que les accords avec le Maroc ont servi au gouvernement tuni- 
sien de bélier pour le détruire — j'avais dit à cette mème 
tribune: « Soyons des hommes de 1955 ». Et M. Pierre Cot m'a 
a" face de ce problème algérien, à être un hormme 

e 1956. 

Il faut évidemment que nous soyons des hommes modernes 
blème de l'Algérie. L'un des facteurs de ce pro- 
blème — sur ce Er M. rre Cot a raison — c’est l'évolu- 
tion du monde, Mais comprenons ce qu'implique cette évolu- 
tion. Com s qu'il y a, en Algérie, un fait unique au 
monde, c'est-à-dire deux communautés, l’européenne et la 
musulmane, qui pendant un siècle un quart ont vécu rôte à 
côte en bonne intelligence. 

M. Pierre Cot m'a paru sacrifier facilement la première. 11 
m'a fait penser au maréchal Ney et je m'excuse de ce ra 
chement. a ef eg Vous vous ra z que, pendant Ja. 
rétraite de Russie. un pauvre b , étendu sur la 
neige, leva la main vers le maréchal Ney, à cheval et enve- 
loppé de fourrures, et lui dit- « Sauvez-mui, monsieur le rmaré- 
chal. » Et le maréchal lui répandit: « Mon pauvre ami, tu es 
une victime de la guerre ». 

M. Pierre Cot dit, de la même façon, au million de Français 
d’ e: mes pauvres amis, vous êtes victimes de l'évolution 
de l'Histoire. 

* Shign as de l'Histoire ? Je demande à y regarder de plus 


près. 
Lorsqu'on est en face d’un fait unique dans l'Histoire — car 
rsonne, nse, ne demandera que l’on opte pour la poli- 
que de s tion de l'Afrique du Sud — lorsqu'on est, dis- 
_ je, en face d'un fait de cette riature, il faut en tenir compte. 
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l M. Pierre Cot a parlé, à juste titre, de la dette que nous avons 
contractée envers les Musulmans qui se sont battus à côté de 
nos soldats, mais il n’a pas dit un mot de l'apport de la pré- 
sence française, du bond de plusieurs siècles qu'elle à fat 
faire à ces pays; il n'a rien dit de ce que ces pays seraient 
sans nous, en raison du développement prodigieux, et désas- 
treux d’ailleurs sur le plan social, de leur natalité. 

Est-ce qu’il est impossible de trouver une solution pour faire 
vivre côte à côte, en bonne harmonie, ces deux communautés ? 

On parle depuis quelque temps de beaucoup de ES de 
la solution suisse, de la solution sicilienne, de la 
américaine, 

Nous verrons tout cela plus tard, quand nous en serons au 
stade de l'établissement du statut, Nous n'en sommes pas là. 
Mais je dis que, pour que ce débat ait un sens, pour que le 
sacrifice de nos jeunes ne soit pas vain, pour que l'espoir 
demeure dans le cœur des Européens d'Algérie comme dans 
celui des Musulmans qui nous font confiance, un principe de 
base doit être affirmé de la facon la plus claire par le Gouver- 
nement avant que ce débat soit clos: c'est qu'aucune des deux 
communautés ne pourra opprimer l’autre, ni sur le plan poli- 
tique, ni sur le ph économique, que l'égalité des droits et 
des devoirs entre les deux communautés sera à la base même 
du futur statut de l'Algérie. 

IL faut aussi donner un sens plus élevé au combat. - 
. M. le président du conseil, définissant les mobiles qui doi- 
vent être ceux des Français dans cette lutte, a dit un jour à 
la radio: « Que serait la France sans l’Algérie ? » 

C'est dire que l'intérêt profond de la France est de ne pas 

rdre l'Algérie, ce qui n'est pas douteux surtout en raison 

es conséquences en chaîne possibles, Mais ce qu'il faut dire 
au pays, Ce qu'il faut dire aux jeunes eo partent, c'est que, 
au-dessus de l'intérêt, l'honneur de la France est en jeu. Il 
faut leur dire que ce serait une lächeté que d'abandonner Île 
million de Français dont les aïeux se sont expatriés en Algé- 
rie sur la foi de la France. 

Et s'il est vrai que nous ne devons abandonner à aucune ins-. 
tance interna e le soin de régler à notre place le problème 
de l'Algérie, il y a une chose qui importe plus à la France 
qu'aux autres, c'est l'opinion mondiale. 

Montrons au monde qu'il n’y a pas incompatibilité entre les 
grands principes qui font l'honneur de la France et le sens du 
combat que nous menons en Algérie. Montrons-lui que c’est res- 
pecter 1 it iibéral le Le orthodoxe que d'empêcher une 
communauté d'un million d’Européens de tomber au rang d’une 
minorité qui, le lendemain, serait asservie, nous le savons bien. 

La négociation a été rendue impossible par l'attitude même 
du Front de libération nationale. Nous sommes contraints à 
rétablir la paix et, par conséquent, pour cela, à étoufler la 
rébellicu. 

Mais alors, je dis au Gouvernement : il faut agir vite car, à 
tout prix, il faut éviter de laisser pourrir la guerre d'Algérie 
comme à pourri une autre guerre. La 2 “orgie on musulmane, 
ns la terreur, passerait finalement de l’autre côté, et le tout se 
erminerait un jour ee une négociation et, par là même, par 
un abandon qui it les sacrifices inutiles. Rien ne serait 
pire. “te 

La solution qui nous est imposée par l'événement requiert un 
effort militaire immédiat et maesif. Je l'ai dit à cette tribune, 
le 12 mars dernier, dans le débat sur les pouvoirs spéciaux — 
qu'on aurait d'ailleurs mieux fait d'appeler pouvoirs généraux 


— et je le répète aujourd'hui. 
’il a oncé, mardi dernier, 


devant le Conseil de la que, le ministre résidant à 
dit que, fin juin, il disposera de 361.000 hommes. 

Je souhaite ard e ces effectifs suffisent pour tenir 
deux longues frontières, © de la Tunisie et surtout celle du 
Le ge Je que ve que ces effectifs ce crc" outre, 

, les troupes d’opérations, r assurer Île - 
Son RTS Qu et Prmte D NoReGe du rm enr 

admin ra se, et i- 
ner la nça et pour écraser rapi 

Monsieur le ministre, vous avez en mains tous les éléments 

. Vous nous direz si ces effectifs sont suffisants. 


solution 


Si un effort taire était nécessaire, il faudrait le dire 
à cette tribune t de suite. 
Si ces effectifs n'étaient suffisants pour er la course 
aÿ vite avec les flleghe dont vous ee é un jour au 
Conseil da la République, il faudrait aussi le dire tout de suite. 
la paix sera rétablie, il nous faudra créer entre les 
communautés des liens si solides une élite algé- 


» Préparer 
imprégner la masse de notre civilisation de 
on lui permette de parvenir à un stade moderne, 
nous n'aurons plus à craindre les conséquences 
des nombres qui va aller en s'accentuant très 
uquel nous devons songer dès aujourd'hui, 





- 





Si une nouvelle évolution politique est alors nécessaire, elle 
se fera sans exclure la présence française. 

Nous aurons ainsi évité au monde arabe de s'isoler de la 
civilisation occidentale tandis que quitter l'Algérie aujourd'hui, 
ce serait trahir les Musulmans à qui nous avons apporté le droit 
A de venir, la sécurité pour leurs personnes et pour leurs 

iens. 

Un exemple voisin nous prouve avec quelle rapidité l'Algérie 
retomberait dans le chaos dont nous l'avons tirée. 

A ceux qui accepteraient l'idée de ce départ dans l'espoir 
d'empêcher le monde arabe de verser dans le communisme — 
c'est la thèse de certains dans le monde — disons que c'est 
notre départ qui l’y imstallerait car le communisme apparaitrait 
comme seul capable de rétablir l'ordre dans le chaos, comme 
il l’a fait ailleurs. 

L'Algérie n’est pas un problème comme les autres. Les autres 
se règlent suivant des doctrines et des traditions de parti. H y 
a des problèmes sur lesquels on a réfléchi depuis plusieurs 
générations. Les uns, par exemple, sont partisans du régime 
pe les autres y sont hostiles. Les partis ont des positions 
—— érentes en fonction des principes, des traditions, des clien- 

les. 

On est habitué à résoudre ces problèmes en fonction de la 
position du parti mais, depuis la première guerre mondiale, 
il a surgi des problèmes de tout autre nature, qui se posent 
brusquement, mettant en cause la vie ou en tout cas l'avenir 


du pays. 
Sur ces problèmes, les partis sont divisés, La bonne foi dans 
les deux camps est la même. Ce fut Munich avant la guerre ; 


ce fut la C. E. D. il y a deux ans; c'est l'Algérie aujourd'hui. 

Ces problèmes nouveaux qu'il faut régler vite sont des pro- 
blèmes de conscience, de tempérament. 

C'est pourquoi les partis sont divisés, des hommes étant plus 
leraporisateurs, d’autres étant plus dynamiques. 

C’est l'honneur des membres de cette Assemblée de se pro- 
noncer sur un problème qui engage l'avenir de la France, pour 
ne rien dire de notre régime. 

Il ne saurait être question de s'abriter derrière le Gouver- 
nement. 

En venant ici à cette tribune définir cette politique, le Gou- 
vernement fera son devoir. Après l'avoir entendu, nous ferons 
le nôtre. (Applaudissements à droite, à l'extrême drone, sur 
quelques bancs au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa 
séance quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, es 
reprise à dix-sept heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Marcellin, 


M. Raymond Marcellin. Mes chers collègues, mon interven- 
tion portera sur un point très précis: la propagande anti- 
française par radio en Algérie et les moyens de la combattre. 

En Algérie, comme vous le savez, la majeure partie de ‘a 
population est illetrée, de telle sorte que la propagande qui 
porte le plus est la propagande par radio et en langue arabe. 

Comment, à l'heure actuelle, se présente le probléme de ,a 
propagande radiophonique en langue arabe ? 


Dans le monde, chaque jour, 37 pays émettent 170 heures 
de programme en arabe et, bien entendu, la cible de choix 
de ces émissions est l'Algérie. 

IL est intéressant de voir quelle est l'attitude de ces 37 pays 
vis-à-vis de la France. 


Dans son rapport d'activité de 1955, le service de la radiodif- 
fusion française qui reçoit le contrôle des écoutes les a classés 
sous trois rubriques: hostiles, parfois malveillants, favorables. 

Sous la rubrique « hostiles », on trouve une très longue liste, 
celle des pays arabes, de la Russie soviétique, de ses satellites 
ct de quelques autres pays de moindre importance. 

Sous la rubrique intitulée « Pays parfois malveillants vis-à-vis 
de la France », on lit les noms de l'Espagne, de l'Inde, de !a 
Grande-Bretagne, des Etats-Unis, -et de quelques autres pays de 
moindre envergure. 

Quant à la rubrique des pays favorables, la liste n'est pas 
très longue, on a vite fait de la lire: il n'y a rien! Pas un seul 
pays n’est inscrit! 

usqu'à ces derniers temps, y figuraient le Maroc et la 
Tunisie. Aujourd’hui, C’est fini. Les émissions arabes de ces 
postes que nous avons construits ont cessé de nous être favo- 
rables. Espérons que cela ne sera pas définitif. 

À ce propos, mes chers collègues, je tiens, du haut de cette 
tribune, à rendre hommage aux jou-nalistes et aux techniciens 
français de Radio-Maroc, qui, avec patriotisme, quel que soit 


L_ leur parti, ont préféré donner leur aëmission plutôt que de dif- 
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fuser un communiquer insultant pour les troupes françaises. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs & droile, au centre 
el à l'extrême droite.) 

Je ne passerai pas en revue tous les propos mensongers 
tenus contre nous par les radios étrangères. Bien entendu, toute 
la gamme de la propagande est parcourue, depuis la nouvele 
tendancieuse iusqu'à l'appel au meurtre. 

Le spécialiste de l'appel au meurtre est pour le moment 
Radio-Damas, poste officiel syrien. 

Je vais vous en donner quelques exemples. Et d’abord celui 
que citait à celte tribune M. le président Paul Reynaud : 

Le 31 août 1955, à treize heures, le speaker de Radio-Damas 
conseillait aux Arabes d’Algérie de poignarder tous les Fran- 
çais. Que chaque Arabe se charge d’un Français! Et le speaker 
s’écrie: « Téez-les tous! Anéantissez-les tous! Nous les ävons 
connus pour être des lâches qui ne bougent que lorsqu'ils ont 
alfaire à des faibles. Tuez-les tous! Anéantissez-les tous! » 

Ne crovez pas, mes chers coll , qu'à s'agisse là. d’une 
émission isolée. C’est, bien au contraire, le leitmotiv des émis- 
sions de Padia-Damas. 

Le 4 avril dernier, le speaker relate le vote du boycottage de 
la France par la chambre syrieñne et accompagne sôn récit des 
commentaires suivants: « La France doit comprendre que le 
soufflet qu'elle reçoit aujourd’hui de la Syrie lui est également 
administré par les Etats arabes et de la même manière que le 
Jui administrent chaque jour les combattants algériens. Frères 
arabes d’Algérie, la France ne se prosterne que devant Ja 
force et la violence ». 

Et tous les jours cela continue sur le même ton. Toujours 
les mêmes attaques insultantes. 


Voici une dernière citation: 


Le 5 avril, le speaker de Radio-Damas proclame: « Frères 
d'Algérie, nous avons mis la France à l'épreuve et nous avons 
cônstlaté qu'elle était inconstante et stupide, qu’elle n’entendaik 


raison que lorsqu'elle prenait des coups sévères. Quelques . 


coups continus et la France entendra raison et se retirera du 
champ de bataille comme elle l’a fait autrefois, traînant der- 
rière elle le spectre de la défaite et de la honte ». 


Cette propagande. parce qu’inlassablement répétée, exerce 
une influence néfaste sur la population musulmane. Celle-ci 
s'éloigne de jour en jour de nous, et la pacification en est 
rendue beaucoup plus difficile. ; 

Si vous le voulez, mes chers collègues, examinons mainte- 
nant comment la radiodiffusion française contre-attaque actuei- 
lement tout ce battage. 

D'abord, nous avons sur place, en Algérie, un service d’émis- 
sions en arabe qui diffuse dix heures de mme par jour 
sur des émetteurs situés en différents points du territoire age 
rien. Ces émetteurs ont un Fazen d’écoute de vingt à cent kilo- 
mètres suivant la puissance des postes. Aussi était-il indispen- 
sable de les relayer par des postes émetteurs plus puissants 
situés dans la métropole. C’est ce qui est fait, mais seulement 
deux heures et demie par jour, de 21 h. 15 à 23 h. 45, ce qui 
est notablement insuffisant. - 

En plus de ce service algérien, nous avons à Paris un ser- 
vice d'émissions en arabe. ve service émet six heures par jour 
à raison de deux heures quarante-cinq vers l'Afrique du Nord, 
deux heures trente vers le Moye ent et quarante-cinq 
. Ininutes pour les Musulmans vivant dars la métropole. 

Eh bien, malgré cette courte durée des émissions, ce service 
de Ja radiodiffusion française connaît un succès certain. On le 
constate par l’évolution du courrier favorable. En 1950, la 
radiodiffusion recut 4.973 lettres d'Afrique du Nord. En 1955, 
elle en a-reçu dix fois plus, soit 41.477, et les résultats des 
premiers mois de 1956 font apparaître que, cette année, on 
recevra plus de 100.000 lettres. 

Mais il n’y a pas que ces sortes de lettres qui soient envoyées. 
D'autres lettres, moins nombreuses, prouvent également que 
ces émissions-là portent. En effet, les rebelles se sont émus de 
l'efficacité, auprès de l'auditoire musulman, de ces émissions 
en Afrique du Nord, et ils envoient à nos spcakers des lettres 


contenant des menaces de mort. C’est là la meilleure preuve 


que nous sommes en train de réussir. 

IL est toutefois indispensable et nrgent de décupler ces émis- 
sions en arabe. Des mesures devraient être prises dès les pro- 
chains jours, et c’est là la seule raison de mon intervention 
dans ce débat. 

Ces mesures, dont, je le sais, le Gouvernement se préoccupe, 
pourraient être inscrites dans le collectif qui sera discuté la 
semaine prochaine. 

A mon avis, les trois décisions gouvernementales à prendre 
seraient les suivantes : 

Premièrement, toutes les émissions importantes de Radio- 
Alger devraient être relayées par les émetteurs plus puissants 
de la métropole; 








LE de ‘telles émissions de Choc car 
pas de 


. de faure échec à 
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Deuxièmement, le service parisien d'émissions. en - arabe 
devrait émettre, au lieu de six heures, dix-huit heures par 
jour, soit de six heures à minuit, sous un indicatif spécial, en 
direction du Moyen-Orient et de l’A e du Nord. 

Dans le même temps, pour que l'efficacité soit complète, il 
faudrait que le Gouvernement donne l'autorisation à la radio- 
diffusion française de faire des émissions de choc contre les 
Le do té arabes lorsque la France est atlaquée par leur 
radin, | 

Jusqu'ici, nous ne ripostons . Pourtant, il serait facile 

s ne manque 

hautes personnal'tés politiques musulmanes en exil qui 

ne demianderaient pas mieux que de se servir de nos antennes. 

Je suis persuadé que de teles émissions contre nos adversaires 

rmettraient aû Gouvernement de trouver fort rapidement de 
utiles éléments de négociation. 

Troisièmement, Radio-Damas devrait être brouillé toute la 
por Toutes les émissions qui diffusent des appels au meur- 
re, de quelque pays qu'elles proviennent, devraient connaître 
le même sort, 

Pour mettre immédiatement en application un tel programme, 
mes C collègues, il est nécessaire de dégager environ 1.200 
millions de crédits en année pleine, soit 600 millions pour la 
fin de l’année. J'ai chiffré ces dépenses avec les services tech- 
niques compétents. | 

e demande au Gouvernement de bien vouloir modifier le 
collectif dans ce sens, afin que l’Assemblée puisse lui accorder 
ces crédits dont le montant n’est pas considérable. 

H n’est plus possible d’attendre. Chaque jour perdu dans la 
guerre des ondes rend la tâche du rétablissement de l'ordre 
pe diffieile. C'est pourquoi votre commission des finances, à 
‘exception des communistes, a adopté mon amendement indi- 
catif qui demande au Gouvernement de faire participer pleine- 
ment Jà radiodiffusion à l’action menée par la France en 


rie. 
* Notre devoir est de démonter la propagande adverse. Il s’agit 
des imposteurs qui poussent le bluff jusqu’à 
ses extrêmes limites en nous accusant de leurs propres crimes. 
C'est là un procédé qu'ils ont appris des pays totalitaires. | 
Aussi devons-nous dénoncer le véritable compértement de 
nos adversaires, leurs ambitions racistes, avouées En ge À cr 
Afrique 


davantage, de faire er sur l'Algérie et sur toute 1 
du Nord le poids de D'éten d’un empire arabe qui s’éten- 


_ draît sur toute la rive Sud de la Méditerranée. 


pour la radiodifinsion française, il ne s’agit pas de 
faire du « bo de crâne » mais de rétablir les faits, car 
Ja France veut régler le problème algérien dans un esprit 
d'équité et de justice. : 
Mais il ne suffit pas de vouloir le faire; il faut que tous le 
sachent grâce à une propagande inlassable et habile. 
Ambplifions, mes chers collègues, notre effort d’information. 
Répandons la vérité, empêchons le mensonge et l’impudence 
de triompher. ; . 
Ainsi, en accroissant notre influence sur la masse de la 
eee d'Algérie, nous briserons plus facilement la volonté 
e résistance des rebelles. En hâtant leur pacification, nous 
épargnerons le sang de nos soldats. (Applaudissements à droite, 
à l'extrême droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires etrangères, chargé des aflaires marocaines et tuni- 
siennes. 


Pour nous, 


M. A Savary, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des cffaires marocaines et tunisiennes. M es, mes- 
sieurs, le Gouvernement avait souhaité un débat sur sa 
politique au Maroc et en Tunisie. Le nombre et la qualité des 
interpellations montrent qu'à son souci répondait celui de 
l’Assemblée. 

En effet, la situation de ces deux pays et leurs rapports avec 
la France revêtent une importance cruciale. Une aggravation 
aurait des conséquences funestes en Algérie et dans toute 
l'Afrique française. Le succès, au contraire, de la politique que 
nous poursuivons peut être décisif pour l'avenir de la France 


_en Afrique. 


L'importance de ce secteur clé explique, dans une large 
mesure, la virulence des attaques de tous les adversaires de 
notre œuvre. L'échec d’une politique libérale au Maroc et en 


Tunisie compromettrait tous nos eflorts ailleurs. Par delà les 
vicissitudes du moment, la question est de savoir si une poli- 
tique de tion avec le nationalisme musulman est 


le ou non, si elle permet d’assurer le maintien*de la = 4 
sence française au Maroc et en Tunisie, si elle donne à ces 
pays leurs chances d'avenir, tout en préservant les garanties 

X 


auxquelles les Français ont droit. 
Le jugement que l’Assemblée sera amenée à r sur cette 
politique dé done de loin une apprécia sur l'échec 


ou le succès d’une action de quelques mois. Il approuvera ou 
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A oct. vec qui ont inspiré les hommes de ce 
Gouvernement, et beaucoup des ministres qui les ont précédés, 
dans leur approche des : du Maroe et de. la Tunisie. 

Pour que ce jugement soit rendu en pleine connaissance de 
cause, il faut rappeler la situation qui existait en Tunisie et 
au Maroc il y a qualre mois, analyser l’action de ces quatre 
mois, sans dissimuler les difficullés a nous nous 


sommes heurtés, mais sans dissimuler non La sd les raisons : 


Fr nous avons d'espérer, et définir enfin,- compte tenu de ces 
éments. une politique d'avenir. 

Quelle était la situation au mois de février ? 

Au moment où le Gouvernement actuel a assumé les respon- 
sabilités dù pouvoir, il a trouvé, au Maroc èt en Tunisie, une 
situation de droit et une situation de fait. 

Il n’est pas question d'ouvrir ici une polémique aussi vaine 
que dangereuse ni de discuter, en pleine épreuve, des à 4 
sabilités tives. Une telle des responsabilités 
devrait d’ailleurs, pour être équitable, remonter à plusieurs 
pin À cf arrière, au moins jusqu’en 1953. (Applaudissements 

c. 
s'agit de savoir si tout ce qui était possible pour défendre 
les intérêts de la Krance et de la paix et pour préparer l'avenir 
a été tenté et si la politique @u Gouvernement a été à la 
mesure de ses moyens. . 

Au Maroc, l’ « indépendance dans l’interdépendance » avait 
été promise par le gouvernement français. La déclaration de la 
Celle-Saint-Cloud du 6 novembre 1955 avait créé une situation 
nouvelle. Le mot magique d'indépendance avait été prononcé. 

Certes la déclaration se référait par allusion à une déclara- 
tion unilatérale antérieure du gonvernement français réservant 
le maintien int dés responsabilités de la France en matière 
de défense et d’affaires étrangères. Mais il était dit que l'in- 

terdépendance, qui unirait de façon permanente le Maroc et la 
France, serait ent consentie et définie. 


Cette déclaration n’arrêtait pas pour autant l’évolution rapide : 


de la situation au Maroc. Le sullan, de retour à Rabat, consti- 
tuait un gouvernement de gestion et de négociation. Ce gou- 
vernement considérait et affirmait ue ses droits de gestion 
étaient complets. Les autorités chérifiennes s’installaient dans 
une indépendante de fait et de son côté le gouvernement fran- 
_gais n'avait pas, du fait qu'il avait été renversé et du fait de 
là dissolution, l'autorité pour engager des négociations fonda- 
mentales. 

C'était malheureusement l’époque d'expédition des affaires 
courantes. Face à une situation qui dramatiquement évoluait 
tous les jours, ce gouvernement n'avait pas non plus l’auto- 
rité F à freiner ou orienter le développement de la situation 
au , Où les événements le précédaient, tandis qu’en 
France se déroulait la campagne électorale et s'écoulaient des 
semaines précieuses, pendant lesquelles ïil eût été vain 
d'espérer que les forces 1évolutionnaires au Maroc suspendraient 
leur action dans l'attente des élections à l’Assemblée nationale 
et de la formation d’un nouveau gouvernement. 

L'administration française duement -secoute par cette évo- 
lution perdait une partie de sa cohésion et de son organisation. 
Les personnes privées elles-mêmes s’inquiétaient de l'avenir. 
Le seul frein au désordre était l'autorité de S. M. Mohammed V, 
sans qu'il eût les moyens matériels de là faire respecter. 

Enfin, le désordre et l’anarchie naissante trouvaient une illus- 
tration sanglante dans la guerre qui avait éclaté le 2 octobre 
dans le Rif, qui se pousuivalt, s'étendait et menacait de 
s'étendre ailleurs, mettant les forces armées françaises aux 

rises avec un problème ardu qu'elles n'étaient pas en mesure 

e de complètement par elles-mêmes, dans l'état de 
leus effectifs et dans l’état moral des autochtones qui servaient 
dans ses rangs. 

En Tunisie, les conventions du 3 juin 1955, entrées en vigueur 
le 1** septembre, avaient créé un ordre juridique nouveau. De 
grands espoirs. étaient alors nés, mais le mot d'indépendance 

rononcé pour le Maroc était bien vite venu troubler ce déve- 
oppement. À 

La Tunisie, s’estimant parvenue à un degré d'évolution poli- 
tique avancé, avait le sentiment qu'elle aHait être frustrée 
d’une légitime priorité. La revendica d'indépendance prenait 
de jour en jour une force plus grande. 

Dans les faits, cette situation juridique risquait de provoquer 
des conséquences fâcheuses. Le gouvernement tunisien et les 
dirigeants les plus raisonnables ne pouvaient laisser 
se À ps cette er jy nd revendications sans que leur auto- 
rité et leur gr t atteints. Ils devaient prendre à 
leur compte la revendication de l'indé ance, celle de Salah 
ben Youssef, adversaire déterminé de toute présence française, 
> 4 qu'il tentait de faire triompher par force et par la 
violence. 


Dans les deux pays, par conséquent, si nous voulions ren- 
forcer l'autorité des gouvernements menacés par des campagnes 





de revendication ou par l'anarchie, si nous voulions reprendre 
la marche en avant, il n’y avait plus qu’une solution, qui 
était de reconnaitre sans équivoque l'indépendance. 

Cette alternative, nous ne pouvions l’éluder. Le président du 
conseil n’a pas caché à l’Assemblée, dans sa déclaration d’inves- 
titure, que le problème se posait en ces termes. Il a recueilli 
alors une très large adhésion. 

Une question de méthode se posait: Fallait-il subordonner la 
reconnaissance de l'indépendance à la définition méticuleuse 
de l’interdépendance ? 

En période normale, si les événements s'étaient déroulés 
dans un climat de raison et de sagesse, si nous n'avions pas 
été en présence d’une situation révolutionnaire en Tunisie et 
au Maroc, il est probable que ja réponse à cette question eût 
été aflirmative, et cela même dans l'intérêt de la Tunisie et 
du Maroc. Mais, dans la conjoncture où nous nous trouvions, 
cette méthode aurait comporté de très | deg risques et je sais 
que les gouvernements précédents, placés parfois dans des 
circonstances semblables, étaient arrivés à des conclusions 
identiques. 

Que se serait-il passé, en eflet? L'interdépendance ainsi 
négociée aurait bientôt été contestée, sous le prétexte qu'elle 
n'aurait pas été librement consentie. De su’croît, les négo- 
ciations auraient duré pendant des mois. L’attente, l'impa- 
tience auraient alors provoqué des surenchères et des excès, 
L'évolution de fait aurait rapidement submergé le développe- 
ment normal des négociations et l'indépendance se seraît At 
sans nous, ou contre nous. 

Nous ne pouvions pas laisser l'autorité et le prestige de nos 
interlocuteurs s’affaiblir, peut-être même disparaître pendant 
des mois de négociations, au profit d'éléments extrémistes ou, 
pire encore, au bénéfice de l'anarchie. 

Le Gouvernement, dans ces conditions, a choisi; il a solen- 
neilement reconnu ce qui avait été approuvé et annoncé: 
l'indépendance du Maroc et celle de la Tunisie, Dans les docu- 
ments qui imarquaient cette reconnaissance solennelle, ses par- 
tenaires ont accepté le terme non équivoque d’interdépendance. 
Ce fut l’objet de la déclaration franco-marocaine du 2 mars 
et du protocole franco-tunisien du 20 mars 1056. 

Ces deux documents comportent des précisions qui ne doivent 
pas êlre passées sous silence. IL y était déclaré qüe les traités 
de Fès et de Kassar-Saïd ne pouvaient plus régir nos ra ee 
avec le Maroc et la Tunisie. 11 y était aftirmé que l'indépen- 
dance comportait la disposition d'une armée et d'une diploma- 
tie, l'exercice des responsabilités en matière d'affaires exté- 
tieures, de défense et de sécurité. Enfin ces textes prévoyaient 
l'ouverture de négociations en vue d'organiser entre le Maroc 
et la Tunisie d’une part, ja France de l’autre une interdépen- 
dance librement consentie. * 

Pour Ja Tunisie, le protocole du 20 màrs réaffirmait en outre 
que les conventions du 3 juin restaient en vigueur et que seules 
rertaines de leurs clauses seraient modifiées ou abrogées, dans 
M mesure où elles seraient contraires au nouveau regime, 

Dira-t-on que c'étaient là des engagements vagues ? 

A en juger par le soin avec lequel chacun de leurs mots a 
été discuté par les gouvernements marocain et tunisien, il ne 
le semble pas. Les eflorts d'une tierce puissance, qui avait pour- 
tant publiquement raillé la notion d'interdépendance, pour 
nbtenir ensuite pour elle-même le bénéfice intégral de la décla- 
ration du 2 mars. montrent également que ce texte n'a pas 
êté considété à l'étranger comme dérisoire, mais qu'il a revêtu, 
au contraire, un sens précis et grave aux yeux de tous les 
observateurs impartiaux. 

Quelle fut ensuite l’action du Gouvernement ? Si, en effet, 
la déclaration du 2 mars avec le Maroc et le protocole du 
20 mars avec la Tunisie marquent le point 1inal de l’évolution 
qui s’est produite en 1953 entre ies deux pays et la France, elles 
marquent aussi le point de départ des développements que nous 
connaissons actuellemen!. 

Je voudrais montrer à l’Assemblée ce qu'ont été ces dévelop- 
pements jusqu'à présent et l’évolution qu'ils laissent présager. 

Quand nous analysons Ja situation au Maroc et en Tunisie, 
nous constatons que l’évolution se déroule sur deux plans: 
celui du droit et celui des faits. 

Dans un pays où l’histoire se déroule dans le calme, le droit 
est sans cesse proche des faits, il les commande. Au Maroc et 
en Tunisie. nous sommes en face d’une véritable révolution 
nativnale et sociale. 

Ces peuples, qui viennent d'accéder à l'indépendance et à 
la pleine responsabilité de la conduite de leurs affaires, qui 
sont en proie à des besoins profonds et impérieux, qui sont 
animés par des idéaux encore mal définis, cherchent leur 
avenir. 

Quand nous ds avec des responsables marocains et tuni- 
siens, ils se réfèrent sans cesse aux périodes révolutionnaires 
qu'a connues la France elle-mème en 1789, en 1848 et, plus 
récemment, il y a une douzaine d'années. 
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Ce dernier précédent n’est pas, en effet, sans analogie, notam- 
ment en ce qui touche les problèmes des forces armées paral- 
dèles et celui d’une administration désorganisée. 

Comment pourrions-nous faire abstraction de ces mouve- 
ments, de ces aspirations, de ces idées, qui secouent le peu- 
ple marocain et le peuple tunisien ? Comment pourrions-nous 
oublier que, de l'orientation prise dans les premiers mois, 
dépendra sans doute un long avenir et que c’est à la France 
qu . appartient d'assister et de guider ces peuples vers l’ave- 


En ce qui concerne le Maroc, le désir du Gouvernement était 
d'ouvrir, puis de mener aussi rapidement que possible les 
négociations qui devaient mettre en œuvre les principes défi- 
is en commun par la déclaration du 2 mars. 

_ Les difficultés intérieures du pays, le manque de cadres 
dont souffre le Gouvernement marocain, la nécessité ur 
le CEE marocain de régler préalablement avec N'Ésqa 
gne 

ment de ces négociations. 

Le Gouvernement français a tenu compte de ces éléments 
et, d'autre part, il lui a fallu le temps de consulter les repré- 
sentants les plus valables de la collectivité française. 

Le premier chapitre des négociations a porté sur le transfert 
au Gouvernement marocain des pouvoirs de gestion prévus 
per la déclaration de la Celle-Saint-Cloud. Un protocole relatif 

ce transfert a été conclu à Rabat le 11 février. Il a été com- 
plété, par la suite, sur différents ints et notamment le 
26 avril, par le transfert des services de sécurité. 

Mais je souligne que pour la période transitoire, c’est-à-dire 
jusqu'à l'entrée en vigueur des futures conventions, le sfatu 
quo a été maintenu en matière monétaire et financière, en 
pores pour ce qui concerne l'appartenance du Maroc à 

zone franc et pour le contrôle des changes, que les garan- 
dies des fonetionnaires et agents français sont maintenues et 
surtout que le statut de l’armée française demeure inchangé. 

Quant aux conventions elles-mêmes, huit commissions ont 
été constituées pour les élaborer. Cinq ont déjà largement 
avancé leurs travaux. La commission culturelle, la commis- 
sion judiciaire et la commission de coopération administrative 
et technique devraient pouvoir les terminer d'ici quelques 
semaines. L'esprit dans el se sont déroulées les discus- 
sions permet d'augurer favorablement des accords qui seront 
é . H subsiste encore des divergences de vues entre 
le Gouvernement prete et mg crc ms 207 et a" 
sur plusieurs po importants. J'espère cependant que 
Gouvernement sera en mesure de déposer bientôt les textes 
sur le bureau de l’Assemblée. 

Le premier texte signé a été l’accord diplomatique paraphé 
à Rabat le 20 mai dernier. Cette md. mar couvre un des 
domaines dans lesquels l’interdépendance devait être définie 
entre la France et le Maroc. Elle prend ainsi sa place dans 
l'ensemble des accords que nous voulons conclure avec ce 
pays. 

Quelles sont les raisons qui nous ont amenés à la discuter et 
à la conclure rapidement ? 

Au mois de mars, comme je l'ai dit, le Gouvernement espérait 
poeroir négocier rapidement l’ensemble des conventions, mais 
L est apparu, au bout de quelques semaines, que les délais 
seraient encore plus 1 que nous l’avions escompté. Alors, le 
problème de la convention diplomatique a pris un - 
culier. Le Maroc était soumis à de nombreuses pressions de la 
part d'Etats étrangers qui s’intéressaient d'autant à lui 
qu'ils espéraient ainsi nous mettre en situation . Il deve- 
Fapousses les oies d'échanges de cmisoions Giplometiques. qu 
repousser les s d’ mis qui 
étaient faites avec une insistance sans cesse croissante. 

Devions-nous alors, eomme on l’a suggéré, renoncer à entrer 
en relations diplomatiques avec le nouvel Elat marocain indé- 

US qe on en cnoiles Miséte à ie Lie 

"y aura pas eu un s paradoxe à voir 
étrangères amies de la France absentes de Rabat, alors que les 
autres auraient été libres d'y mener un jeu préjudiciable à nos 


intérêts ? 

Cette gr vas était d'autant moins admissible que le diflé- 
rend ne portait pas sur le fond des choses, mais sur une ques- 
tion de calendrier, C’est pourquoi le Gouvernement français à 
décidé de hâter la conclusion de la convention diplomatique 
afin de délinir immédiatement la coopération et la solidarité de 
la France et du Maroc dans le domaine des aflaires extérieures. 

L'Accord de Rabat, a été publié lundi dernier, définit les 
modalités de « l’interdépendance librement réalisée entre les 
deux pays dans le domaine des relations extérieures ». Il vise à 
« maintenir et à renforcer la solidarité qui-les unit ». Il affirme 
« la volonté des deux pays d'entretenir des relations d'amitié 
permanente, d'aide mutuelle et d'assistance ». Afin d'assurer 


une « action concertée entre les politiques étrangères de la | 





problème de l'unité du pays ont retardé le déroule- 





France et du Maroc », il pose le principe de consultations régu- : 
lières entre les deux pays, notamment au niveau des ministres 
des affaires étrangères. Quand une menace se fera sentir contre 
leurs intérêts communs, la France et le Maroc se consulteront 
aussitôt en vue d'y faire face si la situation l'exige. 

Chaque pays s'engage à ne pas adhérer à une politique qui 
serait, après examen, reconnue incompatible avec les intérêts de 
l'autre partie. 

Enfin, le Maroc à fait connaître son désir que la France se 
charge” sur sa demande, de représenter ses intérêts dans cer- 
tains pays où il n'aurait pas lui-même de mission diplomatique. 

Cet acte — le premier qu’'ait conclu le Maroc indépendant — 
revêt une importance particulière. Les adversaires de la poli- 
tique d'entente franco-marocaine ne s’y sont pas trompés. Ils 
ont dénoncé le caractère d'alliance que revêtait le traité. C’est 
pourtant en pleine connaissance de ces critiques que le Sultan 
Le: Gouvernement maro’ain ont décidé de conclure l'Accord de 


Le Gouvernement français pense que leur décision ne doit pas 
être sous-estimée. La réaction défavorable et les protestations de 
cerlains pays étrangers môntrent d'ailleurs qne nous ne sommes 

as seuls de cet avis. Et ce m'est pe par“hasard si la clause 

plus critiquée de l'Accord de Rabat est celle qui réserve au 
représentant de la France à Rabat le rôle de doyen du corps 
diplomatique. (Erclamations à droile et à l'extrême droite. 
— Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) Elle mani- 
feste ainsi de façon symbolique la place que la France eontinue 
à avoir au Maroc. “ 

On a critiqué ce texte, Cette réalisation de l'interdépendance 
a déçu certains interpellateurs et c’est là qu'il faut dissiper un 
premier malentendu ible. 

L’interdépendance doit s'exercer sur un pied d'égalité. Il ne 
faut donc demander. à nos partenaires aucune eoncession que 
nous ne soyons nous-mêmes prêts à accorder en réciprocité. El 

ui serait prêt, ici, à subordonner la politique étrangère de la 

rance à un éventuel veto marocain ? / 

Ensuite, l’interdépendance ne peut pas et ne doit pas être 
un protectorat camouflé. Certes, la France y perd un protégé. 
lüais elle grgne un allié. Est-ce Jà une politique d'abandon ? 

Au suje s négociations avec le Maroc, je voudrais aussi 
m'arrêter sur les i ont eu lieu avec le ge 
héritier et le ministre marocain chargé des questions de défense 
nationale, en vue de la constitution de l’armée royale, et qui 
se sont déroulées dans un es de reg entente. 

L'armée marocaine, actue t forte de 16.000 hommes, 
est entièrement équipée de matériel françaïs. Elle est encadrée 

des officiers marocains formés dans les rangs de l'armée 
et des officiers français volontaires qui y serviront 
jusqu’à la formation de nouveaux cadres marocains. 

LL est hautement symbolique que la première armée du 
Maroc indépendant ait été constituée avec nous et grâce à nous. 

A l'extrême droite. Et contre nous! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisswennes. C'est par cette im n, 
cette étroite solidarité technique, humaine et morale, que se 


EL RE EE 
Ele se retrouvera cette force qui assumera d'ici peu un 
rôle de premier plan dans la tion et la croissance du 


Maroc. 
Le Gouv ent est persuadé la coopération organique 
“oulons voir s’établir abe l'armée marocaine et 


sera 
raison même des dans lesquelles à été constituée 
cette armée. , c 
J'en viens maintenant aux négociations avec la Tunisie. 
En Tunisie, le ocole du mars laissait entier l'édifice 
des con $ mt 3 7 di - 
drais dire à ce à M. Isorni et à ces 
DE Date mme DD rie GO 

rsonnes, us 
+ : p'ani et monétaire 
franco-tunisienne fonetionne, bref que l’œuvre de coopération 
l'an passé, reste 


Annie regret, ments 2 mul niet 
pas encore ouvertes. Le Gouvernement français réaffirme 
son désir de les voir s'engager et aboutir dans les brefs 
délais et regrelle, en | qu'une interpré diver- 
pe Ag ra et mars ait retardé la d'une 
| convention atique, 
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11 souhaite que les problèmes liés à cette convention puissent 
être rapidement résolus. S'il est prêt à négocier. il ne peut pas 
re que des clauses des conventions soient unilatéralement 
dénoncées. 

Par-delà les négociations et l'élaboration des textes juridiques, 
nous devons surtout rester attentifs à l’évolution politique du 
Maroe et de la Tunisie. C’est cette évolution qui à juste titre 
a éveillé l'inquiétude, l'angoisse ois, de l’opinion française. 
Les nouvelles alarmantes, parfois exagérées, i iennent 
des deux pays, éclipsent trop souvent le travail © r,,le travail 
à pag Dans qui est réalisé depuis quatre mois. 

Le Gouvernement se doit de répondre aux eritiques qui ont 
été exprimées à cette tribune. 

Au Maroc, le problème qui a dominé et qui domine la situa- 
tion est celui de la sécurité et de l’ordre public. La tâche avec 
laquelle le gouvernement de Rabat s’est trouvé confronté au 
moment de sa création. était écrasante. Il succédait brusquement 
à un demi-siècle d'administration directe; il manquait de 

; son expérience était limitée ; son action se tournait plus 
volontiers vers les problèmes extérieurs, notamment vers celui 
des relations avec la France, e vers Îles réalités internes. 
I! arrivait au oir au milieu d'une crise qui risquait de mener 
le pays au chaos. I! s'adressait à des populations exaspérées, 
impatientes, excîtées par des démagogies criminelles, souvent 
d'inspiration étrangère. 

désordre prenait parfois dans ces conditions des formes 
atroces, Plusieurs orateurs ont évoqué ici les massacres de Mar- 
rakech. Le Gouvernement s'associe à eux pour réprouver de 
tels excès et condamner les passions fanatiques qui ont provoqué 
ces Sanglants et affreux événements, aussi, choquants sur le 
au moral que préjudiciables au Maroc sur le plan interna- 
ional 


En face de cette situation dramatique, les autorités de Rabat 
disposaient de l'immense prestige et de la grande autorité du 
Sultan, ainsi que de la volonté acharnée des membres du Gou- 
vernement, mais celles ne disposaient que de peu de moyens 
et manquaient notamment de cadres marocains. 

Néanmoins, fl faut constater que la situation s’est progressi- 
vement améliorée. Le nombre des attentats contre les Français, 
qui était de 73 en juillet 195, de 66 en octobre, est passé 
à 32 en février, à 17 en mars, à 8 en avril. Pendant le second 
semestre de 1955, 108 civils Français avaient été tués et 
186 blessés, tandis que, de janvier à fin avril 1956, ce chiffre 
— et il est encore trop fort — est tomibé à 8 tués et 26 blessés. 
Le mombre des attentats contre les biens pendant le même 
temps est passé de 716 en août 1955 à 96 en avril 1956. Aucun 
incendie de récoltes n’a eu lieu depuis le début de 1%56, alors 
Ina 4806, 19 Boycott des produite français à totalement cessé 

. nçÇais a ent ce 
is le début de l'année. 
sont là des faits. à 

Après Oued-Zem, après Marrakech, nous sommes parvenus à 
un état de chose qui, tout en restant préoccupant, évolue vers 
un certain apaisement et vers le retour à l'ordre. 

Mais il était difficile de s'attendre à ce qu'à des désordres 
dus à des années d'insécurité puissent, en quelques semaines, 
fût-ce en quelques mois, succéder le calme. (Applaudissements 
à gauche et sur plusieurs bancs.) 

Certes, des incidents regretiables se produisent encore. 
Chaque fois que des incidents ont lieu, qu'il s'agisse d’un 
enlèvement ou d’une contre des Français, nous inter- 
venons Cnergquement an n Gouvernement marocain. Les 
personnes enlevées ont été rendues. (Murmures: à droite.) 

Nous poursuivons cette action sans relâche. Nos partenaires 
doivent se convaincre que l'indépendance com des charges, 
et des devoirs dont le premier est d'assurer l'ordre et la sécu- 
rité sur tout le * 

Je suis amené, à ce propos, à: aborder en toute clarté un 
problème troublant pour l'opinion et Je Gouver- 
nement français. 


M. Raymond Triboulet. Me Nous de vous inter- 
nn frmnno Mod =" volt 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affairés marocaines et tunisiennes. Volontiers, | 

M. Raymond Triboulet. Je crains, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vos paroles n'aient dépassé votre pensée. 

Je viens d'entendre qu'après des années d'insécurité nous 
arrivons enfin à la sécurité. Si je vous ai bien compris, il y 
un an, par remplie les Français résidant au Maroc élaient 
plus en sécurité qu'ils ne le seraient aujourd’hui ? Est-ce cela 
que vous avez voulu dire ? 

Sur plusieurs bancs à gauche. C'est exactement le contraire. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. J'ai voulu dire exactement 
le contraire, et je crois que les chiffres que j'ai cités — ‘tout 





en déplorant que nous n'’arrivions pas à la disparition complète 
des attentats et des enlèvements — démontrent une progression 
constante dans la sécurité. (Applaudissements à gauche.) 

J'y aborderai maintenant, en toute clarté, un problème pro- 
fondément troublant pour l'opinion et pour le Gouvernement 
français : celui de l’armée dite de libération. 

Les événements de l'an dernier avaient permis la constitu- 
tion au Maroc de nombreuses bandes armées. Un certain nom- 
bre de celles-ci ont disparu, notamment à la suite de l'action 
du gouvernement du Sultan. D'autres se sont regroupées et ont 
été coiffées par un organisme qui s’est qualifié armée de 
libération. 

Celle-ci a prétendu faire la loi en certaines parties du terri- 
toire. Souvent, elle à agi sans tenir compte des ordres du 
gouvernement de Rabat. Parlois on a eu le sentiment qu'elle 
exerçait uue pression sur les autorités marocaines. 

Nous n'ignorons pas les difficultés que peut rencontrer un 
gouvernement à reprendre le contrôle de la totalité de son 
territoire et de sa population quand le pays sort d’une période 
aussi profondément troullée que celle que vient de connaître 
le Maroc, mais nous nous devions d'attirer avec un grand 
sérieux l'attention du Gouvernement marocain sur le earac- 
tère inadmissible de certaines initiatives prises par les forces 
contrôlées par l’armée dite de libération. 

Dans la négociation avec le Maroc, dans ses relations avec 
le Gouvernement de Rabat et le Sultan, le Gouvernement fran- 
çais entend traiter d’'égal à égal et considérer son partenaire 
comme souverain. Mais cela exige que le Gouvernement maro- 
cain assume toutes les responsabilités qui reviennent à notre 
époque au gouvernement d'un Etat souverain. 

Dès maintenant, nous devons le reconnaître, l'intégration 
de l’armée dite de libération au sein de la communauté maro- 
caine a fait quelques progrès. Dans un premier temps, le gou- 
vernement de Rabat a obtenu que soient désavouées les opé- 
rations de banditisme, de rançon et de collecte de fonds qui 
étaient eflectuées au nom de l’armée dite de libération. 


M. Raymond Triboulet. Et la sécurité? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. J'y arrive. 

Avant-hier, un nouveau communiqué a été publié, A sa lec- 
ture, les Français ont tout d'abord été révoltés par les affirma- 
tions calommieuses portées à l'encontre de nos forces. Je suis 
heureux que M. Dubois ait, au nom du Gouvernement, aussitôt 
relevé en termes énergiques certains passages de ce comrmu- 
niqué. 

Mais cette agression ne dissimule pas le fait qu’un pas est 
fait vers le retour à un ordre normal, que l’armée dite libé- 
ration est cantonnée dans des zones et que seules les forces 
légales ont désormais qualité pour assurer le maintien de 
l’ordre sur le territoire marocain. 

La situation est encore loin d’être satisfaisante, mais il y à 
quelques progrès et nous devons le noter. 

Dans des quatre mois qui viennent de s'écouler, comme 
l'attestent les chiffres que j'ai cités tout à l’heure, les attentats 
contre les Francais établis au Maroc ont diminué. 

H n'en subsiste pas moins un profond malaise. Si le climat 
tend à s'améliorer, l'inquiétude de la colonie française n'est 
pas pour autant dissipée car, outre les problèmes de sécurité, 
existent aussi des préoccupations économiques et des questions 
de statut. | 

Nous devons rester très attentifs à la sécurité de la colonie 
française, et le Gouvernement français a à maintes reprises 
appelé l'attention du Gouvernement marocain sur le fait que, 
tant qu'il ne serait pas capable d'assurer la protection des 
biens et des personnes français, cette tâche demeurerait une 
des missions de l’armée française. 

Mais nous avons bon espoir que les autorités marocaines, qui 
savent le rôle déterminant joué par les personnes, le maté- 
riel et les capitaux français dans le développement du Maroc, 
mettront tout en œuvre pour les protéger efficacement. 

J'en viens maintenant au problème de l'armée francaise au 
Maroc. 

La mission dévolue à nos forces n’est pas aisée, le Gouver- 
nement le reconnaît volontiers. Nos forces participent à la 
construction du nouvel Etat à laquelle elles apportent la 
| more, de leur présence. Elles ont joué un rôle important 

ans la constitution de l’armée marocaine. 

On a beaucoup parlé de la crise morale que subit l'armée 
française au Maroc. IL y a là incontestablement un problème 
grave. Le chef d'état-major général de l’armée a reçu, dans la 
mission qu’il effectue en ce moment au Maroc, l'instruction de 
suivre particulièrement cette question. 


A plusieurs reprises, dans les dernières semaines, le sens de 
la discipline et l'abnégation de nos troupes ont été mis à rude 
épreuve. Je songe à plusieurs incidents qui ont éclaté récem- 
ment et dont certains étaient très graves. 
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Fallait-il chercher à les résoudre par la force et faire dégé- 
nérer les incidents locaux en reprise généralisée des hostilités ? 
Avec du recul, il apparaît aujourd’hui clairement... 


.M, Georges Bidault. Recul est le mot qui convient. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. … que si la force avait été 
utilisée, une situation grave aurait été créée dans les conditions 
mêmes que cherchaient les adversaires de la France au Maroc. 

- Dans les deux cas les plus sérieux, celui de Karia ba Moham- 
med et celui d’Aïn Sfa, le Gouvernement — je l’ai fait en 
parfait accord avec M. le ministre de la défense — a décidé, 
non pâs d'arrêter les opérations, car la réaction normale s’est 
produite, mais de ne pas entreprendre une opération de guerre 
généralisée, car c’eût été en fait tomber dans le piège que les 
adversaires de la France au Maroc lui tendaient. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Les missions de l'armée française au Maroc doivent être 
clairement et nettement définies, notamment en ce qui concerne 
le problème de la frontière entre l'Algérie et le Maroc. C'est 
pourquoi le Gouvernement a décidé d'envoyer le chef d'’état- 
major général de l'armée en mission.  - 

Le général Ely est arrivé avant-hier à Rabat. Il s’est aussitôt 
entretenu avec les responsables marocains, le Sultan, le chel 
d'état-major de l'armée royale, le président du conseil et le 
ministre de la défense. 

IL leur a exposé sans équivoque nos soucis et nos intentions. 
IL poursuivra ses entretiens à Rabat et dans les régions qu'il 
visitera. Il se rend notamment à Oujda avec le prince Moulay 
Rosten et le ms pig de » pres. PRET 
. À ce propos, je précise que le général comman supérieur 
des troupes du Maroc, consulté par moi lors de mon séjour au 
Maroc, il y a dix jours, et consulté à nouveau il y a trois jours, 
m'a affirmé qu'il ne se uisait jusqu'à présent aucun trafic 
d'hommes ou de matériel entre le Maroc et l'Algérie. (Vives 
protestations à droite.) 


M. Charles Lussy. Qu'en savez-vous, messieurs ? 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires ères, chargé des 


affaires marocaines et tunisiennes. Je vous donne le témoignage 
précis du responsable militaire au Maroc. 


M. Jacques Sous‘elle. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires , chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. Bien volontiers. 


- M. Jacques Soustelle, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de votre courtoisie, Je voulais simplement vous poser une ques- 

Vous avez sans doute entendu dire que les plus hauts res- 
ponsabies de la pe ve marocaine, d’une part proclament leur 
solidarité totale avec les rebelles algériens, et d'autre part for- 
mulent des revendications territoriales sur une partie de l’Algé- 
rie, notamment sur la région qui s'étend de Colomb-Béchar à 
Tindouf et sur la vallée de la Saoura. ; 

Comment ces faits sont-ils compatibles avec les affirmations 
lénitives que vous venez de proférer ? (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. Louis Jacquinot. M. le ministre résidant est très bien ren- 
seigné par l'état-major d'Alger. 


M. Marcel David, Mais vous, vous ne l’êtes pas! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires , chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, Monsieur Soustelle, vous 
faites allusion à des déclarations émanant du Gouvernement 
marocain à quan des frontières.Je vous réponds par des faits 
sur un problème précis, relatif au passage des hommes et du 
matériel à travers la frontière. 

Le problème de l'attitude ou de la solidarité du Maroc avec 
l'Algérie doit être traité avec le Gouvernement marocain. On ne 


peut accepter qu'une aide soit apportée par le Maroc à l'Algérie. 


Le problème des frontières sera réglé par la négociation en 


cours et sur le plan pratique. (Exclamalions à droite et à 


‘ l'extrême droite.) 
M, Pierre Montel. I] fallait le faire avant. 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires murocaines et tunisiennes. Il fallait le faire avant, dites- 
vous, monsieur Montel ? Mais depuis cinquante ans ces fron- 
tières n'ont pas encore été fixées. (Applaudissements à gauche.) 

Le Gouvernement français a pris pratiquement, sur le terrain, 
les dispositions qui nous permet:ront d'aborder Î 
dans les meilleures conditions . 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Savary ? 








à son terme a 


es négociations 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. Je vous en prie, monsieur le 
président du conseil. » 


M. le du conseil. J'avoue que je ne comprend pas 


bien l'émotion de nos collègues, particulièrement de certains. 


Vous avez le droit de demander au Gouvernement d'être ferme 
en face des revendications territoriales et du tracé de la fron- 
tière; vous n'avez pas le droit de lui demander qu'il n’y ait 
pas ces revendications. Elles étaient déjà formulées au moment 
où vous ES les responsabilités du Gouvernement. (Applau- 
dissements à gauche.) 

J'ai la ferme volonté, aussi longtemps que je serai au poste 
que j'occupe — et vous en déciderez rapidement — d'éviter tout 
ce qui est polémique, mais m'étonne de certaines audaces. 
(Applaudissements à gauche. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes. Le ue" Ely, à son retour, 
après les entretiens qu'il aura eus à Oujda et à Rabat, rendra 
compte au Gouvernement des mesures pratiques qu’il importe 
de prendre pour que l’armée française e continuer sa 
mission. Les décisions suivront aussitôt, M. le ministre de la 
défense nationale et moi-même pouvons vous en donner l’assu- 
rance. 

J'aurais pu procéder à une analyse aussi détaillée de la situa- 
tion en Tunisie, Si j'ai consacré la plus de partie de mor. 
exposé. au Maroc, c’est parce que le problème de l’ordre y était 

us difficile. ; 

En Tunisie, l’autorité gouvernementale a déjà plusieurs mois 
d'existence. L'ordre est assuré dans l’ensemble du pays. L'action 
des autorités réguliéres tunisiennes contre les rebelles youssé- 
fistes a été amplifiée; elle est menée. avec une activité telle 
sd très large sécurité est maintenant assurée sur l'ensemble 

n territoire. 

Les autorités tunisiennes savent qu’elles peuvent compter sur 
notre entier concours. Les nouvelles d'hier annonçant que 71 
rebelles ont été abattus au cours d'üne opération menée conjoin- 
tement par les forces françaises et tunisiennes sont la 
meilleure illustration de cette D ado eg 

Je tiens à rendre hommage aux troupes françaises stalionnées 
en Tunisie, comme à celles stationnées au Maroc, et à marquer 
la confiance totale du Gouvernement dans leur commandement. 


. ({nterruplions sur divers bancs à droite:) 


On oublie trop, devant les difficultés que j'ai évoquées et 
devant l'exploitation qui en a été faite, tout ce qu'a apporté 
de constructif la politique de ces quatre mois. 

Dans ces deux pays, des réalisations sont en cours, dues à 
l'initiative des deux gouvernements. Certaines réformes, en par- 
ticulier le problème des habbous et des ouvriers agricoles, ont 
été scccntilles rapidement en Tunisie. Cela représente un espoir 
pour l'avenir. 

Au Maroc, en dépit des difficultés rencontrées par le Gouver- 
nement, des jets à long terme sont à l'étude, dont la lutte 
contre l’anal isme qui a été entreprisé sur une grande 


Si nous étudions les conséquences de cette politique pour la 
France, nous pouvons être également nets dans notre jugement. 

Où aurait mené une e différente de celle qui a éte 
poursuivie par le Gouvernement ? Imaginez donc les consé- 
quences qu'aurait eues pour la France et qu’aurait marrer vi 
sur les autres problèmes avec 1 els la France est confrontée, 
l'ouverture d’un conflit armé ou la lutte contre une rébellion 
généralisée au Maroc ou en Tunisie ? (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

Qui oserait assumer la responsabilité d’un pareil risque ? 

Pour éluder ces questions, d’aucuns évoquent le danger d'in- 
tervention marocain et tunisien dans le problème algérien. Je 
sais qu’il y aura des difficultés. C'est au Gouvernement et à 
une action constante qu'il appartient d'y faire face. 

N’est-il pas, au contraire, évident qué le rétablissement de 
l'ordre en Tunisie et au Maroc, que la consolidation d'Etats 
Opens et souverains qui constituent, de chaque côté du 
territoire algérien, des zones de tranquillité ({nterruptions sur 
certains bancs à droite et au centre), des régions où Îles 
hommes sont tournés vers l'avenir, aident à la réconciliation 
franco-musulmane et à l’apaisement ? 

L'extension du conflit eût été un drame. 

La politique qui a été suivie et n'est pas encore arrivée . 
e Se uit, au Maroc 15 Tunisie, un choc psycho- 
logique cons ble. Elle a permis de retrouver la € 8 


d tions. Je n’en uve que les manifes- 
tuner de joie qui ont marqué des diverses Télébrations des 


dernières et qui ont comporté de nombreux et émou- 
vants cp de sympathie à l'égard de la France et des 
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Cette politique a permis la consolidation des gouvernements 
dæR et de Tunis qui ont pu démontrer que l'entente avec 
la France permettait une coopération fructueuse et équitable. 
Elle a mis en difficulté, contrecoup, les propagandes étran- 
gères qui misaient sur des éléments profondément antifrançais 
et qui tentaient de mettre en doute la bonne foi de la France. 

Sur le plan international, cette politique n'a pas eu des 
effets moins heureux. Elle a prouvé que notre pays était décidé 
à répondre aux légitimes aspirations des peuples dont il avait 
jusqu'alors assuré la tutelle. Elle a permis à nos alliés de 

oclamer leur sympathie et leur confiance dans l'œuvre de la 

rance. Demain même, aux Nations Unies, elle devrait nous 
valoir des concours, particulièrement précieux dans les cir- 
constances actuelles. 

Le Gouvernement estime que la PR suivie au Maroc et 
en Tunisie dans les derniers mois est la seuie possible pour 
le nt et pour l'avenir. Lu 
- Nous avons en face de nous, au Maroc et en Tunisie, des 
hommes décidés. Nous saurons l'être autant qu'eux et leur dire 
selon quelles modalités nous sommes prêts à les aider, quelles 

ranties nous exigeons pour nos ressortissants et pour les 
ntérêts généraux de la France et quels objeetifs nous entendons 
poursuivre, en commun et pour le bien commun. } 

Avee le Maroc, nous pousserons la négociation aussi + 4 
ment que possible. Nous veillerons, lors de la discussion de la 
convention économique et financière, à préserver les possibilités 
de travail et de développement de nos entreprises. Nous serons 
très attentifs à assurer aux Français installés au Maroc le respect 
de leur statut, le bénéfice d'une justice moderne et la possi- 
bilité de faire suivre à leurs enfants un enseignement semblable 
à celui qui est donné en France. 

Les conventions sur la défense que nous voulons conclure 
avec le Maroc et la Tumisie devront comporter, pour l'armée 
f , le maintien des facilités et du statut qui seront jugés 
par le commandement français comme essentiels à sa sécurité 
et à l'exercice de ses responsabilités dans le cadre de la défense 
commune franco-marocaine ou franco-tunisiennc. Le Gouvernc- 
ment tunisien a déjà été informé de l'importance que nous 
atiachons à la base de Bizerte, où nous entendons conserver 
pour la France les droits militaires actuels. 

D'une manière générale, la France a, dans cette partie du 
monde, des obligations qu'elle est décidée à Dr amtnage Elle 
veillera à ce que les deux conventions sur la défense le lu 
permettent. Dans ce domaine, Je le répète, c’est le statu quo 
qui demeure we + ce que de nouveaux textes soient signés. 

Une mission diflicile attend nos représentants dans ces deux 
pays. Au cours des derniers mois, nos deux hauts commis- 
saires ont fait preuve de calme, de résolution et d’une intelli- 
gence à laqu nous rendons hommage. 

Le Gouvernement s'efforce, cependant, Ge faciliter leur tâche. 
A cet égard, il sera nécessaire, au Maroc surtout, de modifier 
la structure de notre présence administrative afin de tenir 
compte des nouvelles conditions politiques. 

. HN est inévitable que certains fonctionnaires français soien- 
personnellement affectés par cette transformation. Dès mainte- 
nant, le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires 
pos leur reclassement dans la fonction publique métropoli- 
laine. 


La modification structurelle de notre représentation lui pes- 
mettra également de se tourner vers les formes d'avenir de 
notre présence. Deux pays neufs en plein essor auront besoin 

les domaines : administration, industrie, agriculture, 


magistrature, e, éducation, d'hommes, cadres 
de techniciens, de conseils. Ils chercheront également à former 
leurs élites. Ils iront à la découverte de méthodes 
et de tec nouvelles. % 


Déjà, des demandes. nous sont présentées. La France a le 
devoir d'y répondre et c'est aussi son intérêt. Les liens qui 
seront noués de la sorte seront les meilleurs gages de notre 
présence de demain. 


Enfin, demain comme aujourd'hui, le Gouvernement aura 
comme premier souci la sécurité des Français et la protection 
de leurs biens. 


Le maïntien des forces françaises doit contribuer à rassurer 
nos | ssants, mais nous souhaitons que les gouvernements 
de Rabat et de Tunis, poursuivant les progrès déjà accomplis, 
soient en mesure d'assurer l’ordre et la sécurité dans des 
conditions telles que nous n'ayons jamais à employer nos pro- 
rh ns à Airisi pourra se réaliser progressivement la coexis- 

amicale et constructive des deux communautés française 
et musulmane. 


ll se peut que cette politique nous estimons la seule 
possible et la seule boues ait été amorcée à un mauvais 
grrr er n'a pas dépendu de nous. 

‘IL est vrai nous sommes ois rebutés 
et des événements pénibles. pr side n°0 





Mais la France peut être fière de ce qu'elle à entrepris, car 
elle se montre fidèle à son idéal de respect du droit des peuples 
et elle ouvre vers l’avenir les voies de la coopération, de la 
solidarité et de l'amitié qui sont la meilleure sauvegarde de 
son intérêt comme de ceux des deux peuples marocain et tuni- 
sien, 


On a évoqué souvent, au cours de débats sur le Maroc. l’auto- 
rité du maréchal Lyautey. Permettez-moi, à mon tour, de citer 
une déclaration que fit le maréchal, en 1925, devant le conseil 
de gouvernement à Rabat: 


« Il est à prévoir, et je le crois comme une vérité historique, 
que dans vn temps plus ou moins lointain, le Maroc évolué, 
civilisé, vivant de sa vie autonome, se détachera de la métro- 

le. Il faut qu'à ce moment-là — et ce doit être le suprême 
ut de notre politique — cette séparation se fasse sans douleur 
et que le regard des indigènes continue toujours à se tourner 
avec affection vers la France. Il ne faut pas que les peuples 
africains se retournent contre elle. » 


Le moment que Lyautey voyait venir est arrivé pour le 
Maroc et pour 1a Tunisie. Faisons le pas décisif. Mais ne faisons 
pe ce pas en regardant vers le passé. Tournons-nous vers 
‘avenir. Ayons le courage de comprendre l’évolution du monde. 

On nous dit que nous perdons la Tunisie et le Maroc. 

Les possédions-nous donc ? 

Nous y élions. 

Mais pourquoi n'y serions-nous pas encore demain ? Cela ne 
tient qu'à nous. 

Donnons à nos partenaires la preuve que c’est avec nous 
par nous, qu'ils pourront donner à leurs pays le plus 
avenir. 

Montrons-leur que, sans nos hommes, sans nos techniques, 
sans notre aide, leur développement sera retardé ou compromis. 

Nous leur avons appris notre langue, nous leur avons cédé 
une partie de notre patrimoine intellectuel. Nous les avons 
faits nos frères sur bien des plans. Qu'ils sentent maintenant 
que leur marche en avant sera facilitée par nous et notre 
présence réelle sera encore plus grande et plus efficace que 
naguère sous le protectorat. (Applaudissements à gauche et à 
extrême gauche. 

L'interdépendance est un mot que nous avons hérité, Nous 
voulons lui donner un contenu par une série de conventions 
qui consacreront dans le droit les innombrables Hens qui existent 
entre la France et le Maroc dans tous les domaines. 

L'interdépendance découle de l'histoire, de la géographie et 
des intérêts communs. Mais tous les textes ne vaudront rien 
si nous n'avons pas nous-mêmes la volonté d'agir. 

Cette action, il ne faut pas se le dissimuler, exige d'autres 
vertus que sous l’ancien régime. A la tutelle militaire, admi- 
nistrative et politique, il faut substituer la libre coopération, 
ce qui est autrement difficile. 

Il y faut d'abord la confiance réciproque. 

Les hommes avec qu nous traitons sont les seuls, dans les 
circonstances présentes, avec qui il vaille de négocier, H est 

ut-être plus aisé de discuter avec un partenaire de sa propre 

abrication, mais quel en est l'intérêt ? (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

IL faut aussi que nous ayons confiance en nous-mêmes. 


Si nous ne crovons plus à la force créatrice de la France, 
si nous doutons de la volonté d'adaptation des Français, alors 
la politique qui consiste à accumuler les garanties, à poser des 
freins sur toutes les pièces en mouvement, alors cette politique 
a un sens: elle cherche à retarder de quelques mois l'évo- 
lution inéluctable. 


Mais si nous croyons à la volonté française, au rôle de notre 
pays, alors n’hésitons pas à aller de l'avant, à aider ces peuples, 
ces hommes qui veulent librement créer avec nous un avenir 
solidaire. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
ferces armées (terre), chargé des affaires algériennes. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat cux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes. Mesdames, messieurs, en ma 
qualité de secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé plus 
particulièrement de suivre l'emploi des troupes en Algérie, je 
répondrai aux questions qui ont été posées par nos collègnes 
et dresserai, en ce domaine, le bilan de l’activité gouverne- 
mentale des quatre derniers mois. 


Au début de février, sur le plan du maintien de l’ordre 
pr on enregistrait une dégradation très marquée dans 
’Aurès, le Nord constantinois et dans la région de Tlemcen, 
en même temps que le « décrochement» généralisé de la Kaby- 
lie vis-à-vis de notre administration civile. A !a fin de l’hiver, 
au lendemain des élections législatives, les populations de l’AI- 
gérie s’interrogeaient sur la politique qui allait être mise en 
œuvre par le Gouvernement, 
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Le mois de janvier avait été marqué par l'incertitude dans 
les es . L'armée elle-même s’interrogeait sur sa mission, en 
ment Peer. de définition très rapide et claire. Elle 
poursuivait sa tâche; aux prises avec des difficullés croissantes, 
aecentuées un hiver très dur qui bouleversait les habituelles 
conditions de vie. 

Je me permets aujourd’hui de lui rendre cet hommage parce 
que, avant tenu, ne s'étant a rggen toucher par les vives 
manifestations politiques de février, elle a, par son patriotisme 
et son loyalisme, sauvegardé notre avenir érien. (Applau- 
disséments au centre, à droite, à l'extrême droite et sur de 
très nombreux bancs à gauche.) 

L'approche du printemps s’est naturellement traduite par une 
reprise d'activité des bandes rebelles qui s'étaient organisées 
au cours de l'hiver, bandes armées de fusils de chasse, mais 
aussi d'armes de guerre récupérées par les populations après 
les opérations de la rre mondiale. La plus forte proportion 
d'armes de guerre dans les zones pré-sahariennes soulignait 
nettement l'existence d’une contrebande jouant d’Est en Ouest. 
. Ces bandes ont alors attéint des effectifs très importants, 
jasqu'à la centaine. Elles se sont révélées très mouvantes — 

xsqu'à 50 kilomètres en une journée — et soumises à une 
discipline rigoureuse par l'usage de l'exécution sommaire. EMes 
ont aussi recruté essentiellement sous cette mème menace. 
à Aussi lorsque mon se vs pet ne gra ministre Page de 

onna ses premières directives bus troupes, la situa- 
tion présentait-elle un Caractère indéniablement alarmant. Il 
fallait à tout prix interdire à la détérioration son extension 
entre le Constantinois et l’Oranie et renforcer notre présence 
partout, dans un pays qui avait véeu dans un régime de sous- 
administration qui se confondait souvent avee notre absence. 
En passant dans le Guergour, j'ai récemment relevé qu'à vingt 
k s de Bougie plusieurs localités n'avaient pas eu, en 
effet, la visite d’un administrateur depuis quinze ans. 

L'aceord des pouvoirs spéciaux, la définition par le Gouver- 
nement de là politique caise, son affirmation énergique, 
répétée par le ministre résidant, imp! iemt, au moment où 
k pire raciste et fanatique s'accompagnait des 
meurbres les odieux sur nos amis musulmans, le renfor- 
cement immédiat de nos furces militaires. 

EH fallut tout d’abord tirer le maximum de notre potentie} 
— militaires de carrière et, ensuite, affirmer la nécessité de 

envoi du comlingent em Afrique dm Nord. Ce Gouvernement 
me s'est pas soustrait à cette af tion. 

Cela s’est traduit d’abord par Facheminement, avant la ihé- 
mg mn ge og A 2 ec ae vo — en 
fait, deux ans de service militaire — de tous les eff ins- 
truits devant les remplacer nombre pour nombre, ensuite par 
ke décision de porter à 50.000 hommes l'affectation bi-mensuelle 
au lieu d'environ 25.000. 

En mars et em avril, la libération des disponibles algériens 
maintenus sous les drapeaux beaueoup p ue que 
leurs camarades métrapolitains et le retrait d’umités de tirail- 
leurs ont fait fléehir la courbe de nos efleetifs. Ces tirailleurs 
étaient Rs Le l'utilisation qui en avait été faite au cours 
des mois pré nts. Hs étaient, par ailleurs, mécontents des 
sides notoirement insuffisantes par rapport à celles qui avaient 
cours en Indochine. 48. 

Lis ont été affaibis par la pr de adverse, se traduisant 
par l'application d'un terrorisme inexorable sur leurs familles et 
par des attentats nombreux lors de leurs retours en per- 


De nouveaux prélèvements ont alors été opérés en Allema- 
gne et dans là métropole. Pendant cette dure période, la nr + 

ession des permissions — lesquelles correspondent à 10 p. 
s-ehottS +3 toutefois permis de maintenir le potentiel 


L'encadrement a 6té renforcé par l’abrégement de certains 
stages et séjours, dans les écoles et par l'institution d’un tour 
de départ analogue à celui qui a joué pour l’Indochine. 

Des promotions exceptionnelles de sous-officiers et d'officiers 
ont été réalisées. s | 

Deux unités, la 5° D. B. et la 7 D. M. R., ont été, par déci- 
sion vernementale, transférées en Algérie pour constituer, 
avec les unités parachutistes, à réserve générale du comman- 
dement. Elles représentent des forces exceptionneltement appli- 
cablée à tout moment dans telle ow telle région. A 
la 5 D. B est stationmie dans là ré, de TI 
s'intègre d’ailleurs dans le dispositif 
lisons à la frontière algéro-marncaine, en. l’inscrivant mêrme fer- 
mement sur le terrain. 

es de la 1 
nent mé M. le ministre ft, là 


Nernèment et esÎle de la natian. Il assure à cette 


53/1 et de la 52/2 marque. 








où elle 
sécurité que nous réa- 


. + 


| 





_ stationnement 
frendre immédiatement et rapidement 


FL: sr ogg ements à gauche, au centre, 


400.000 ler de ces di nibles sera achevé. 
Le rappel des duponibles Le pe 2 de l'armée de terre 
— l'opération Valmy — sera achevé le 18 de ce mois. 

pas 


Je ne voudrais une Le avec M. Paul 
Peynaud mais, en ré son intervention, je tiens à pré- 
ciser que la convocation des i n’a été i qu'aut 
terme d’un délai de six semaines, nécessaire à, la préparation 
d'un el de classe d’ige, dit r L horizontal. Les moda- 
lités matérielles de ce rappel n’existaient Nous avons dû, 
M. le ministre de la défense nationale et forces armées et 
moi, nous saisir de ce problème dës notre entrée au Gouver- 
rement. Vous comprenez, mesdames, messieurs, qu'il eût été 
inconcevable, au mois de février, d'envisager une. convocation 
de disponibles par la radio. 

. Je veux également signaler que toutes les décisions concer- 
nant le rappel des disponibles ont été prises à l'unanimité du 
conseil des ministres. Celui-ci s’en den ; une we" le 
qui, en. supprimant toute exemption, devait douner ces 
rappels leur pleine efficacité. 6 à 

ailleurs, je rappelle que notre mission ©. T. A. N. continue 
et que notre devoir nous amène, aujourd'hui, à maintenir en 
Allemagne des troupes suffisantes pour assurer la mission qui 
nous a été confiée. 

Le général Blanc, inspecteur de l’armée de terre, y aecomplit 

ce moment une mission de contrôle et de réorganisation. 

D'autre part, les effectifs des troupes stationnées au Maroc et 
en Tunisie ont été rigourensement maintenus le début. 
de lannée et je suis, comme M. le ministre la défense 
nationale, à la disposition des commissions parlementaires pour 
leur donner les es précis qui, & crois, ne doivent pas 
pe ro — apportés à la tribune Parlement. (Très bien& 
très. bien! , 

Pès que les premières mesures de remise en ardre dans le 
cadre que je viens d'indiquer ont été prises, j'ai été amené 
À donner au éral commandant interarmes en Algérie, dans 
le cadre des directives de M. le ministre résidant en Algérie et. 
de M. le ministre de la défense nationale, des instructions. 
particulières. : 

Loin de désirer des opérations pes. favorables à 
de sensationmnels communiqués, j” age" de s'appliquer à 
déceler toutes les petites bandes et à les éliminer peu à pen 
multipliant l’acti de nos éléments, dans le but d'assu- 


assez de renseignements sur l'existence 
stati Landes rebelles 


aire sé os. Cependant, notre désir est de remplir not 


votre 
EE Ne A 
au un | 
grande classe, Mencux mais actif, la que voier: 
« Je crains que l'abondance des moyens n'amène une ur 


stagnation des trou et un certain 

ets. ce qui psc éminemment regr pour le moral 

des hommes, qui ne itraient plus l'urgence de leur 

rappel-ou de leur. envoi en Algérie. a M | 
Il m’'apparaît donc nécessaire prem u- 

ation soit de lutter contre l'esprit d'installation dans la gue 

tel que nous l’avons connu en 1910 et aussi en .m 









En vue de simplifier le- militaire et de faei- 
lier au la transmissien des ordres et des renseigne- 
ments nous avons décidé de réorganiser l'échelle de la 
NE commandant militaire de la 10° région a pris le 

ral t militair 
commandement des trais armées. a sous ses ordres les trois 
généraux des divisiot , d'Oran et de Constin- 
ie ainsi que la W Se 
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résent les commande- 


Mais au-dessous; alors que jusqu’à 
des” commandements 


n.ents opérationnels se Mo 
territoriaux, nous avons simplifié en unifiant et en intégrant. 

Tout le territoire de l’Algérié est divisé en subdivisions mili- 
tuires dont les organismes commandement sont absorbés 
2 les commandements tactiques lorsque la nécessité de Ja 
utte impose dans ces subdivisions l'institution de Zones opéra- 
tonnelles. , 

L n’y a donc qu'un seul chef militaire dans un même terri- 
torre avec un seul état-major. 

La répartition des troupes a d'ailleurs été réorganisée en 
fonction de trois facteurs: l’activité rebelle, la densité de la 
poyulation, les contingences économiques. 
tenons essentiellement à ce que rien ni persénne ne 
se fige. Un centre de contre-guerilla a été installé à Arzew et 
tous les cadres — surtout ceux qui viennent de France — y 
passeront pour recevoi l'instruction nécessaire. 

D'ailleurs — vous le savez déjà — tous les centres d’instruc- 

tion de tous armes et services en France sont axés sur l’instruc- 
tion militaire de base du fantassin et sur les possibilités de 
lutte contre la guerilla, afin d’inculquer à tous nos soldats 
les réflexes d’ailleurs “indispensables à leur propre sécurité. 
. L'armée française était au début de février composée d’élé- 
ments extrémement divers: unités existant déjà en Algérie, 
renforts provisoires, unités dites de marche, le tout disparate 
et parfois mal adapté. L’uniformisation en a été immédiate- 
ment prescrite sur le type du bataillon d'infanterie type 107 à 
quatre compagnies, avec les moyens de transport adaptés. Les 
unités du type atomique ont été reconverties et les équipements 
et matériels lourds inutiles ou inutilisables ont élé stockés. 
Par là même les troupes d'infanterie ont retrouvé légèreté, 
vigueur et dynamisme. Elles sont utilisées avec le maximum 
de mobilité à chacune de ces opérations de nomadisme qui 
Jeuvent durer plusieurs jours. 

Actuellement on peut dire que l’ensemble des troupes combat- 
be Due À are à + gg Leurs À agir end ns | pri 
ment fac ' e de plus en plus ma es cop- 

Sourds de al 


tères légers et ont le parc s’accroîit rapidement grâce 
aux eflorts nels de M. le ministre de la défense nationale. 
En juillet c’est de 125 appareils que nous utiliserons, 
alors qu'au à de l’année nous n'en avions qu’une 


ins En robon des difficultés d'achat et écris fommstion des 
ve nnels, cet accroissement rapide constitue un véritable tour 
e 1Iorce., : . 


Les services ont été renforcés pour tenir compte à la fois 
des afflux de aiimenr et de matériel. Dès le mois de février 
tous les directeurs centraux sont allés étudier les besoins de 
renforcement et les adaptations nécessaires. L’intendance n’a 
pes jamais eu d’à-coups ; cependant l'hiver a été dur 
sur les hauts-plateaux dans l’Aurès et en Kabylie; il avait 
fallu pourvoir en eflets chauds et en moyens de chauffage, 
aux besoins de troupes novices qui ne s’attendaient pas à un 
tel hiver sous une telle latitude. 


La n re est bonne et bien assurée. Certaines déf- 
ciences indéniables dues à l’affllux des eflectifs ont été rapi- 
dement eflacées et la fabrication du pain et la consommation 
de vivres frais ont été organisées même dans les unités les 
plus éloignées des bases. 

. La poste aux armées a été instituée pour aider le service 
des postes, os 8 : gg et téléphones dont la tâche a été ter- 
riblement a ntée. Tous les agents, militarisés ou non — 
et là nous devons un remerciement culier à l’adminis- 
tration civile des postes, og re et téléphones — se don- 


nent à plein pour assurer les acheminements. 

Si ir plaintes ont été formulées, c’est surtout au 
sujet des colis qui auraient été ouverts. Il est exact qu'il en 
était ainsi jusqu'à présent en raison des importations clandes- 
tines d'armes de poing qui se sont faites par ce canal au 
cours de ces dernières semaines. Mais actuellement des mesures 
qui assureront la surveillance à l’arrivée même des 
solis dans-les unités. 

Le service de santé a pris les mesures nécessaires pour que 
les blessés ou malades soient soignés au plus près. Les équipes 
chirurgicales ont été ssées le plus avant possible et sui- 
vent toutes les ge de façon à apporter les soins très 
rapidement et à éviter les amputations que pourrait occasion- 
ner la lenteur des évacuations. 

. Dans cet esprit, les hélicoptères nous rendent de très grands 
services. En. outre, afin de faciliter les contacts avec les 
familles, j'ai prescrit l'évacuation en France de tous les bles- 
sés sérieux sur les hôpitaux militaires de leur région d’origine 
et j'ai même demandé à certains professeurs civils de la faculté 
de Paris d'aller examiner sur place les modifications qu’ils croi- 
raient nécessaire d'apporter au système actuellement en usage. 
Le service du matériel a en À e une tâche écrasante. Le 
> des véhicules à quintuplé; il a fallu trar er sur 
ce territoire les éléments nécessaires pour main en état 





tout ce parc. Le problème des pièces de rechange a, un 
moment, été très dufficile, Tous s’y sont attachés et les eflorts 
conjoints doivent permettre de franchir le cap difficile. 

IL nous manque, certes, encore beaucoup de choses. Nos 
véhicules blindés s’usent et ne sont pas toujours adaptés, 
mais nous espérons ur grâce à la compréhensionede nos alliés 
nous assurerons rapidement certains remplacements actuelle- 
ment nécesstires. 

Pendant ce temps, nos servicês techniques et nos industriels 
s'efforcent de résoudre tous ces problèmes sur le plan natio- 
nal car certains de nos matériels ont été conçus pour des 
hostilités de caractère européen et sont assez mal adaptés à 
leur utilisation africaine. 

Cependant, nous avons déjà réalisé un certain nombre de 
jeeps avec boucliers de protection, nous avons blindé nos 
camions, nous avons commandé de nombreux gilets pare- 
balles, de façon à éviter les pertes terribles produites par les 
fusils de chasse tirant des chevrotines. 

Toutes ces mesures marquent notre volonté de protéger les 
6 eme pacifiques contre l’assassinat et le brigandage. 

ous voulons- aussi les soustraire aux impôts de capilation et 
à la dime qui leur sont actuellement imposés. 

Aujourd’hui, en Grande Kabyie, l'imposition eee men- 
suellement par maison est de 2.500 francs. Darfs rég:on de 
Bou Saada, c’est 1.000 francs par brebis, 500’/francs par chèvre, 
3.000 francs par tête de bovin. C'est la rançon sur laquelle vit 
et s’entretient l’armée des rebelles. 

Dans un tract de l’armée dite de la libération, a d’ailleurs 
été déposé le plus souvent sur le corps de Musulmans français 
assassinés, s'expriment, sous cette fürme injurieuse, toute la 
haine que peut susciter le fanatisme raciste et religieux, et 
même toute l’exagération orgueilleuse : 

« Quand nous serons indépendants, dans un minimum de 
temps, nous convoiterons auesi les trois cent mille kilomètres 
carrés que nos ancêtres ont envahis en France. Voici les limites : 
Poitiers, Saint-Etienne, Lyon, jes environs des Alpes et des 
Pyrénées. Toutes ces villes étaient et sont celles de nos ancé- 
tres. Après la guerre d'Afrique du Nord, nous allons envahir 
les trois cent mille kilomètres carrés qui nous appartiennent 
et les ports de Marseille, Toulon et Bordeaux. Nous sommes 
les fils de Mohammed, prophète de l'Islam. Vous allez voir le 
Dien Rien Phu algérien, pas celui de notre ami d’Indochine ; il 
est mille fois plus grand. Adieu la France, c'est maintenant la 
dernière nation et... » — excusez-moi — « la dernière ordure 
du globe terrestre ». 

A la fin, je relève cette conclusion : 

« Une nation pure est une nation forte, c’est celle 
fait respecter ». (Vifs applaudissements au centre, à 
à l'extr droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Jean Cayeux. Le groupe communiste n'applaudit pas! 
M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 


ui se 
roite, 


* affaires Re De cette conclusion nous comprenons par- 
nt l 


faiteme 
nation française consent Je formidable eflort d'aujourd'hui, 
mais c’est aussi, dans la ligne de son histoire, pe se faire 
aimer qu’elle l’a décidé. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 

Ce n’est pas une guerre inexpiable que nous voulons faire. 
C’est l'ordre de la pacification que nous voulons rétablir, qui 
doit permettre, comme l’a dit M. le ministre résidant en Algérie 
au Conseil de la République, le règlement politique, économi- 
que et social de tous les problèmes algériens. 


De Eee" satisfactions ont déjà été obtenues. Des centaines 
de villages se sont libérés de l'emprise des hors-la-loi et se 
sont remis au travail. Dans de nombreux douars recouvrés, 
le drapeau français flotte sur les mosquées. Les sapeurs tra- 
cent des routes nouvelles. Dans les plaines de Bône, les soldats 
construisent des maisons, des écoles sont ouvertes par les 
soldats devenus instituteurs. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) _ 


Nous continuerons dans cet esprit avec énergie et avec 
he de voit bientôt la fin de notre tâche spécifiquement 
militaire. 


Tous nos soldats ont accepté avec courage la mission définie 
par le Gouvernement. Les appelés du eng sm la remplissent 
avec énormément d'ardeur juvénile, avec héroïsme, comme 4° 
l’ai constaté dans les opérations de Grarem, avec une grande 

entillesse qui attire la sympathie du fellah qui aime le « roumi 

France ». 

Les rappelés ont rejoint leurs unités après avoir été incités 
inutilement aux manifestations de désobéissance par une partie 
de la F4 ge ouvrière ou même intellectuelle qui n'a pas 
compris la ruine pour le pays et la misère pour les travailleurs 
sn signifierait Ja perte de l'Algérie. (Vifs applaudissements 

droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


avertissement. C’est pour se faire respecter que la 
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Is ont certes, ces rappelés, plus de soucis familiaux et pro- 
fèssionnels et il est normal que leur assentiment soit silencieux 
et déjà marqué de maturité. Certains d’entre eux, paysans de 
l'Allier, qui avaient été mêlés à de légers incidents à Mont- 
luçon, ont, dans les quelques heures qui ont suivi leur 

uement, découvert, devant les fermes incendiées d’Ain-Témou- 
chent et les troupeaux inutilement égorgés, tout -le de 
la païx à sauvegarder et la raison même de leur rappel. 

Légionpnaires, tirailleurs nord-africains et africains, parachu- 
tistes ont été, Fev tout l'hiver, la garde de 1 e. 
lis en sont des éléments actifs particulièrement importants. 

Mais qu'il me soit permis, avant de terminer, d’insister éga- 
Mg sur le ne de a — + px gr métier, in, à id 

ans sa grande majori e est en guerre . depuis : 
Elle a subi tout le poids de la guerre d’Indochine qui a décimé 
ses rangs et ses cadres et elle a eu l'impression de la mener 
aux lointains horizons, loin du cœur de la France. 

Elle répond avec résolution à l’appel du pays avec le senti- 
ment que le destin national se joue en ique du Nord, en 
Algérie, et elle Lre son sérieux, son désintéressement 
et son courage. Elle y apporte aussi, ne l’oubliez pas, son 
désir de novation et nombreux sont ses chefs qui, ouvertement, 
se confient et disent que tout sera fait par eux, mais avec 
le souci d'obtenir que l'Algérie qui restera française ne soit 
pas identi à celle d'hier, mais soit plus juste, plus, frater- 
“nelle et pus humaine dans une réelle communauté franco- 
musulmane. (Vifs a sements prolongés à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Clostermann. 


M. Pierre Clostermann. Mesdames, messieurs, après les 
diverses interventions que vous venez d'entendre, en parti- 
culier celies du secrétaire d'Etat aux affaires Qi TG argé 
des affaires marocaines et tunisiennes, et de M. Max Lejeune, 
secrétaire d'Etat aux forces armées, dans le climat justement 
créé par les déclarations des uns et des autres, il reste à 
traiter un point qui n’a pas été spécialement mis en lumière 
par la plupart des orateurs. 

On parle beaucoup des entreprises de démoralisation et de 
défaitisme. 

Ces entreprises inspirent à beaucoup de Français les p'us 
graves inquiétudes, et je les comprends. Mais j'aimerais quand 
même, mesdames, messieurs, ên évoquer une qui me semble 
autrement inquiétante, autrement grave, qui se développe et 
s’amplifie impudemment de jour en jour, de minute en minute, 
à la faveur du drame algérien. \ « 

Nombre d’entre vous, d'ailleurs, dans le fond de leur cœur”, 
partagent cette inquiétude et m'en ont fait part. 

Cette entreprise est celle qui consiste à assimil?r cynique- 
ment l’aflaire d'Algérie — ce triste drame de l'Algérie — 
catastrophe nationale de 1940-1945. Certains cherchent, en effet, 


à cette occasion, non seuement à se dédouaner ou à effacer . 


le passé,- comme parfois le voleur crie «au voleur» en se 
sauvant pour délourner les soupçons, mais encore À déshono. 
rèr ceux qui furent l'honneur de la France à une certaine 
poque. 

C'est là,-à mon sens, la plus grave des diverses eatreprises 
de démoralisation nationale, 

De ,1940 à 1942, il ne pouvait y avoir, dans cet urivers en 
feu, aucun doute ni sur les moyens, ni sur les buts: il s’a 
sait de libérer le territoire national occupé et de sauv er 
notre empire menacé. Aujourd’hui, sans exception, nous 
sommes tous d’accord sur un but patriotique: préserver la 
présence, les intérêts de la France en Algérie. 


On peut certes différer sur les moyens. Mais ce qu’on ne 
peut admettre, c’est que certains brandissent aujourd’hui, dans 
certains cas, le drapeau tricolore et embonchent, dan3 des 
discours, la trompe du patriotisme virulent, alors qu’ils 
auraient mieux fait de prononcer ces discours en 1940, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

Qu'ils les prononcent aujourd’hui, fort bien, Mais leur atti- 
tude devient intolérable quand ils essayent, par la même occa- 
sion, de sa:ir, de souiller et de difflamer ceux qui, à une autre 
époque, ont été des patriotes çlairvoyants et x. Cela, 


+ 


c'est aussi-une entreprise de démoralisation de la nation. 
Vous poursuivez, monsieur le ministre de la défense atio- 


nale et monsieur le ministre de l’intérieur, les auteurs d'articles 


défaitistes et vous voulez les poursuivre tous. Je vous £ignale 

alors qu’il est des trahisons que l’on ne peut pas r 

contre la France et son histoire. 
Reportez-vous simplement à la À que de cette semaine et 

à certains livres récemment publiés, Vous 

ces hommes qui veulent nous donner des au 


précise le 
la perte de l'empire français à été la tentative de dé 
ment du ral de Gaulle à Dakar, Suit toute une 
tion sur deux colonnes prouvant que la France libre a été le 


. Camp des 





- de gérer des capitulations d'outre-mer. Dans un * 


le au premier, on dit du ral 
Gaulle — auquel on peut certes adresser des critiques, si l’on 
n'approuve ze ses idées politiques — qu'il est une « vieille 
ganache défraichie ». Est-ce admissibie, s'agissant de son atti- 
tude de 1940 à 1944 ? 
Est-il ici des hommes qui ssent tolérer que des journaux 
français. publient de telles choses au moment où précisiment 
il convient d’exalter les grands exemples de la France ? 


M. Chartes Hernu. Les noms de ces journaux ? 


M. Pierre Clostermann. Et comment peut-on admettre qu’un 
de ces journaux publie le même jour un article sur les morts 
de Palestro, ces pauvres garçons qui ont été massacrés dans 
des conditions que nous jugeons tous atroces, et un autre 
article où, à ge du film Nuit et brouillard, il est question 
des morts de ésistance, des morts des camps de concentra- 
tion dans ies termes suivants: 

« Ces morts ne sont pas intéressants. Ici, plus. d’arrière- 
pensée partisane: l’auteur du film a fait de l’histoire..histori- 
quement vraie, de la vérité véritablement vraie. Vous n'auriez 
pas voulu que, dans le tas, l'auteur n’eût pas choisi l’atrocité 
maximum, en laissant supposer aux spectateurs que c'était 
mou vs comme cela. Reste à savoir à quoi on reconnaît sans —- 

quivoque possible la victime valable: tout simplement à ce 
qu'elle s’est trouvée directement ou indirectement dans le 
bolcheviques….. ». 

Voilà, s'agissant de nos camarades qui sont morts dans les 
camps de concentration, ce qu’on laisse écrire aujourd'hui ! 

A d’un pays n’est pas seulement confirmé par une 
a déterminée sur une que$tion déterminée. Le moral d'un 
pays, c'est un ensemble. 

Si demain, je veux envoyer mon fils combattre, je voudrais 
qu'il se souvienne qu’on aura respecté son père qui se battait 

inze ans auparavant et qu'on ne l'aura pas accusé ensuite 

trahison, ni lui, ni ses compagnons, 

Lorsque l'on peut lire dans ces journaux et dans ces livres... 

M. Pierre-Olivier . Je vous approuve entièrement, mais 
citez donc les noms de ces journaux et de ces livres auxquels 
vous faites allusion ! 

M. Pierre Clostermann. Rivarol. Dimanche-matin, Le Temps. 

Dans l’un d'eux, on a pu lire ces lignes : 

« Des Français et molesté les. tenants 
d’une politique dont ils ne veulent . La guerre de sécession 
est ouverte. et l’armée d'Afrique se rangera, un jour, du côté 
des sudistes. est plus forte, quand mème, que ces hordes 
de F.F. L et’de F. T. P.. Voilà ce qu’il fallait voir dans les 
gestes des Français du Maroc arrachant les épaulettes d'un 
résident colonel F. F. L ». 

à il s'agissait de Gübert Grandval, compagnon de la Libé- 
ra . y 


J'admets que l’on ne soit pas d'aecord sur la politique pra- 
tiquée ou prônée par tel ou tel de nos héros de la Résistance, 
mais on ne saraË tolérer que soient publiés de tels écrits et 
insultés des hommes qui t, un jour pas si lointain, 


. l'honneur de la France. 


Et vous, monsieur le président du conseil, qui avez été le 
compagnon de Brossolette, vous, MM. Lapie, -Maunoury, 
menage pe ré Schumann. S Mona êtes pe À 

Libéra allez-vous plus lo tolérer 
Banœuvre infame à la faveur des -événements d'Algérie ? 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 
M. René Pleven. Vous avez raison! 


M. Pierre Clostermann. Nous voulons bien aider le Gouver- 
nement de toutes nos forces dans son äction patriotique, mais 
celle-ci doit étre totale. 11 y a des paroles et des attitudes 
qui méritent le respect. 

On parle du moral de l’armée. Eh bien! le moral de l'armée, 
mesdames, messieurs, je demande qu’on le défende chez tous 
les soldats français, aussi bien chez le général Mérie, compas 

non de la Libération, titulaire de quinze citations à l’ordre. de 
armée, que chez tous les anciens qui ont fait la gloire de 
l'armée française, qui ont relevé le drapeau le 18 juin 1940. 

Nous voulons bien admettre le pa de fraiche date de 
certains, mais il est des leçons que nous ne pouvons en aucun 
cas tolérer. r 
Monsieur le président du conseil, l’action contre les entreprises 

menées dans la 


î 
: 
£ 
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unique. Tout un passé est aujourd’hui remis entre vos mains 


chef du Gouvernement de mon pars De ce passé, l’his- 


comme 

toire , de la Résistance et la France libre, à 

MOSS tsit partie. Ne la laissez pas salir, je vous en supplie. 
sur 


certains bancs à 
au centre et à l'extrême + 
ML le président. La parole est à M. Roclore. 
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M. Marcel Roélore. Monsieur le président du conseil, lorsque 
vous avez demandé à l’Assemblée nationale de vous faire 
confiance et de vous accorder les pleins pouvoirs pour mener 
à bonne fin le conflit algérien, celle-ci vous les a accordés à 
une importante majorité. 

Mais, personnellement, je vous ai dit, du haut de cette tri- 
bune, qu’un des éléments principaux de la confiance que 
j'allais vous donner était la présence à Alger de M. le ministre 
résidant Lacoste. Je tiens à lui dire ici aujourd’hui que ma 
confiance en Jui et en son énergie n’a pas été déçue: Aidé par 
des hommes comme le ministre de la défense nationale, 
M. Bourgès-Maunoury, et M. Max Lejeune, il a accompli là-bas 
l'œuvre d’un d Français et c'est de tout mon cœur que 
je souhaite qu'il soit en mesure de continuer une mission si 

ien commencée. 

Mais il est bien évident que toute cette volonté, toute cette 
énergie patriotique ne suffiront pas si tous les moyens — je 
dis bien tous les moyens — et dans ‘tous les domaines, ne 
viennent pas l'aider à mener à bien une guerre qui nous es! 
si cruellement imposée. 

Au point où en est ce débat, il me semble utile d’en tirer 
déjà quelques conclusions indiscutables pour tout homme de 
bonne foi, à moins de se ranger systématiquement du côté 
des ennemis de la France, comme c'est, hélas ! l'habitude de 
certain côté de cette Assemblée. 

Je retiens tout d’abord l'affirmation maintes fois répétée 
par vous, monsieur le président du conseil, affirmation reprise 
par la plu d’entre nous, de la nécessité d’une solution 
politique au problème rien-et du refus de la France à 
imposer cette solution itique par la force. Cette affirmi- 
tion n'est pas purement verbale , dans deux pays 
voisins, nous venons de faire la preuve que la France sait 
tenir sa parole. Tout ce qu'on rrait peut-être Jui repro- 
cher, c’est d’avoir franchi trop vile les étapes. 

Cela devrait suffire à fairé taire les hommes qui prétendent 
donner des leçons où qu’ils se trouvent. Une solution politique 
est . ible aussi en gd pr qe (2 6 ce 
droit de mettre en doute la volonté qui es 
nôtre, de parvenir à cette solution. 

Comment a-t-on répondu à cette volonté ? Par le meurtre 
et par l'assassinat, par l'action de bandes de tueurs, pour 
la plupart d’origine étrangère à l'Algérie, qui imposent un 
régime de terreur aux tions françaises et musulmanes. 
Où donc, dans ces conditions, se trouve l’agresseur ? 

M. Pierre Cot lui-même, dans un discours, certes presti- 
gieux, mais souvent quelque peu intolérable, a bien voulu 
reconnaître qu'il n’e it aucun interlocuteur eu face de nous 
sur la terre algérienne. x 

Mais il est venu nous proposer des intermédiaires valables. 
Et quels intermédiaires ! Ceux qui arment et soutiennent jes 
égorgeurs de femmes et d'enfants, ou d’autres, peut-être pleins 
de bonnes intentions mais qui feraient mieux, avant de pro- 
poser leurs bons offices, de balayer devant leur propre porte. 

A celte tion invraisemblable, notre éminent ee 


maurice Schumann, à répond ce magnifique et très 

ne en faisant valoir que l'affaire algérienne était ume 
aire spécifiquement française, qui ne regarde que la France 
et qui, en état de cause, ne saurait regarder des pays ou 
RL E mi trouve toujours aux côtés RS de 
e a nous ne pouvons que en 
sfument, ie de us régler l’aflaire 
noms se}, À , dès que les mesures néces- 
saires seront re gare ir agen Proppunt 


Des discours de MM. Pierre Cot et Jacques Duclos il ne ressort 
rien de valable, sinon ieur volonté d'abandon. 





la vôtre, comme la . 





IL vous reste maintenant, monsieur le président du conseil, 
un impératif catégorique : pacifier le plus vite possible et, pour 
ce faire, répondre à la guerre d'agression qui nous est faite par 
la guerre. 

JL serait vain de se leurrer et de laisser la nation dans l’illu- 
sion, faute d’avoir le courage des mots. 

Il serait vain et criminel, vis-à-vis des soldats français qui 
se battent magnifiquement contre des agresseurs qui sont, en 
fait, des assassins: et des bandits, de ne pas employer tous les 
moyens nécessaires. Et ces moyens, quand on fait la guerre, ne 
sortit pas nécessairement et uniquement des moyens militaires. 

Il y à à lutter contre le défaitisme, d’où qu'il vienne; il y 
a la nécessité de réduire au silence ceux qui œuvrent contre Ja 
patrie dans les colonnes des journaux ou dans des discours ; 11 
y a à sauvegarder le moral de la nation et le moral des 
combattants. 

Cette œuvre, monsieur le président du conseil, ce doit être 
la vôtre, particulièrement dans la métropole. Vous savez bien 
que c’est la seule façon de rendre moins lourds les sacrifices 
cruels des meilleurs des enfants de France. Vous savez bien 
que c’est la seule façon d'aboutir rapidement à cette pacifica- 
ton indispensable avant toute chose. 

Hier, un des orateurs qui m'ont précédé à cette tribune rap- 
pelait les événements de 1917. A ce moment aussi nous étions 
victimes d’une guerre d'agression. À ce moment aussi nous 
avons connu le défaitisme et la trahison qui ont failli, en nous 
faisant perdre la guerre, nous faire perdre à tout jamais nos 
libertés et notre indépendance nationale. 

Vous savez, monsieur le président du conseil, comment un 
homme, un grand Français, a fait front. Vous avez désiré que 
le débat d'aujourd'hui ne se limite pas aux questions d'Afrique 
du Nord, mais englobe toute votre politique générale. Sans 
doute aviez-vous raison, car tout se tient quand une nation est 
menacée dans son existence même. Vous aurez raison, surtout, 
si vous voulez bien rappeler ce que, le 18 mars 1918, Clemen- 
ceau répondait à des imterpellateurs qui lui demandaient de 
Er le programme de son gouvernement. « Ma formule, 

isait-il, est la même partout: politique intérieure, je fais la 
ee: politique étrangère, je fais la guerre; je fais toujours 

guerre ». 

Puissiez-vous, tout à l'heure, nous répondre avec la même 
énergie et la même volonté. 

C'est, j'en suis sûr, le meilleur et, probablement, le seul 
moyen de réduire au minimum les sacrifices cruels de nos 
enfants. 

Oui, puissiez-vous, monsieur le président du conseil, nous 
faire cette réponse et marquer ainsi, à la face du monde, la 
volonté française. 

Alors, vous aurez rendu l'espoir à la nation et la confiance 
à ceux qui se battent. Alors nous ne vous ménagerons pas la 
nôtre. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : - 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance. 


. La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


- 


de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès=verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
H n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


Ed 


— 2 — . 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations de A Dronne, andré, Monteit, Tori, 
Raingeard, Dides, Pierre Cot, Frédéric-Dupont, Jacques Duclos, 
Gosset, Paul Reynaud, Francis Yals, dr Hénault, Bouyer 
et Barrachin, sur la politique générale du Gouvernement. 
Voici les mn de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 4 heures 35 minutes; ; 
Groupe communiste, 2 heures 20 minutes; 
Groupe socialiste : 4 heure 55 minutes: / 








d'électio: 





| nisé d’autres secteurs, en lais 


# 


Groupe du mouvement républicain populaire, 35 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure 
8 minutes; =. 

Groupe d'union et fraternité française, 43 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 22 minutes ; 

‘Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 20 minutes ; 

Groupe ge 15 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Isolés, 10 minutes.  - 

Les groupes des indépendants et paysans d’action sociale, des 
républicains sociaux et des républicains progressistes ont 
épuisé leur temps de parole. 

Mes chers collègues, nous arrivons au terme de la deuxième 
ournée du débat. Je serai obligé, malgré mon libéralisme 

bituel, d’être un peu plus sévère désormais aux fins de faire 
respecter les tefnps de parole. 

E … la suite de Hh discussion générale, la parole est à 

. Hernu. 


M. Charles Mernu. Mes chers collègues, avant de m'inscrire 
dans ce débat, j'ai longuement hésité. 
N’avons-nous pas hier el âujourd’hui entendu pere excel- 
e 


lentes analyses de la situation actuelle en Aigé 


Mais justement, ce sont des analyses. Si l'on approuve quel- 
quelois et si l’on critique souvent le Gouvernement, personne 
n'apporte, au fond, une solution. 

quelqu'un ici avait une solution pour résoudre la crise 
algérienne, pourrait-il d'ailleurs l’exposer à cette tribune ? Cer- 
tainernent Tant que nous aurons aflaire à des adversaires 
en armes, il ne pourra être question d'indiquer publiquement 
les voies sur lesquelles il serait possible de s'orienter. 

IL y a quelques mois, À cu exemple, nous pouvions * gparus 

libres. Aujourd’hui, cetle carte même n'est-elle pas 
brûlée pour longtemps ? à , 
A défaut d'une solution — et ce n’est sans doute ni le lieu 


ni le moment de la dessiner — je voudrais présenter très sim- 


plement deux constatations. 

La première, c'est que dans cette Assemblée tout le monde 
est d'accord sur la nécessité d’un eflort militaire efficace. 

La seconde, c'est que chacun ici est persuadé que, l'armée 
seule ne peurra pas régler tous les problèmes et qu’il faudra 
envisager une solution politique. 

Or, mes chers collègues, outwe ces deux constatations qui 
constituent en Dre sorte l’aceord minimum de la majorité 
de cette Assemblée, fofce nous est de reconnaitre qu'il reste 
à là France deux, trois, peut-être quatre mois au plus pour 
régler l'affaire algérienne. Ô 

n très rapide examen Militaire de la situation ne fait que 

COR KADy ge rt. le, vit fre é i la 
, par exemple, vit en greffe économique sur 

France. Le tiers parfois d’un douar travaille en France. 1 

Or, que s'est-il ? Les rebelles venus du Maroc et du Sud 
sont arrivés à par douar. Ils y ont levé des recrues, orga- 

ré À derrière eux dans chaque 
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douar des armes automatiques et une centaine d'hommes déf- 


nitivement et dans la rébellion. Ceux-ci 
vivent sur le ‘à de la e, couchent au douar le soir 
et tes es françaïses implantées dans la région, acca- 


bites de gar statiques, hésitemt à monter seules des opéra- 
tions contre des douars défendus par des armes arrtomatiques. 
ce temps, les règlements de tes entre M. L. N. 

et F. N. A. ont cessé et l'unité d'action semble maintenant exis- 
ter au sommet. Ce pourrissement a été réalisé en deux mois 
seulement, je dis bien en deux mois. 

A is ont été les mesures prises pour faire face à la situa- 
tion 

On à procédé à une occupation militaire aux mailles très 
Rches, avec des cadres souvent fatigués. N'oublions pas que 
l'armée d’active française se bat depuis dix-sept ans sans arrêt 
et que les cadres suballernes sont maintenant surmenés. Les 
eflectifs sont maugés par des missions de protection, les gardes 
de np d'armes et de munitions et l’ensemble a perdu beau- 
coup de sa mobilité 


Au point de vue aérona e, bien des erreurs sont dites 
également : Pourquoi laisser rer dans la 
l'on résoudra la question algéri 
trois ou quatre places, alors que l’hélicopière est un moyen de 
transport et pr de combat, 4 Tang nn 2e go 4 
automatiques et que toute © ion héliportée doit étre = 
cédée ms opération aérienne de neutralsation de la coul de 


Les dépôts des services des mines et des matériels mal gas dés 
ont alimenté l'armement des rebelles et ceux-ci sawwont bientôt 
se servir des explosils. la situalion lagistique ermpirera 
pour mes troupes. 

Pour le moment, les chefs rebelles prélèvent leurs effectifs 
sur un exellent réservoir humain parfaitement entrainé: en 
quinze ans, un demi-million d'Arabes ont appris la 


guerre en 
ltalie, en France, en Allemagne et en Indochine. On a déjà 
envoyé en Indochine se batire des Algériens où ils ont pris 
es US dent, au ‘hui, d’ la - 
hon aux troupes alaises ? Les chefs de la rébellion n'ont 
que l’emsbarras du 


Hs renvoient d'ailleurs tous les soldats insuffisamment 
SR ns à CR, nr ee 
nature que le ci du contingent ne peut atteindre qu'après 
un long entrainement, 

Eh bien! mes chers collègues, en face de cette situation, 
l'optimisme de M. le ministre résidant en Algérie ne nous suffit 

car le ssement, nous le savons 
plus vite qu'en Indochine. 

Devant ce pourrissement accéléré, il faut, je le répète, que 
d'ici trois où quatre mois Ja France ait mis fin à la guerre. 
11 le faut aussi pour la Tunisie et pour le Maroc, bien 
Inème le Maroc et Ja Tunisie auraïent une structure telle que 
nous soyons satisfaits. Si cela craque en Algérie, nous perdrons 
définitivement Je Maroc et la Tunisie. | 

Ainsi, si nous admettons que la grande majorité des hommes 
sensés de ce pays croit, en premier lieu, à la nécessité d’un 
eflort militaire efficace ; estime, en second lieu, qu'une solu- 
tion poli 6 est indispensable et, en troisième lieu, considère 
+ hd ou quatre mois, il faut en avoir fini, il faut 
un pas de plus, c'est-à-dire tirer Jes conclusions néces- 


Si, dâns quatre mois, Î faut ef avoir terminé, il n’est pas 
concevable que l’ancien ordre de choses puisse continuer à 


andis l'on pare la solution ique, il faut, dès 
peer mere en cntance la Coma au mu aire 
à e nos se bat- 
tent suit veut Mens 1e LON de ttes le MORE qui 
l'écrasent, et cette déclaration doit être assortie de mesures 
révolutionnaires. 


Nous ne demandons pas au Gouvernement vers quelle solu- 
tion politique il s'acheminerait. L'em de termes tels que 
intégration, assimilation, autonomie interne, fédéralisme, ne 
fait que dissimuler les hésitations des partis politiques en la 

Quant à nous, nous demandons au Gouvernement s’il est 
prêt à s'engager sur la voie d’une solution politique, s’il la 


P | e 
faudra, lors, faire preuve de beaucoup d'autorité pour 
qe ds pti QU HE das, que en ee 
ions, ne r 
sotscitre du Subreen nialut eu'S ta TDR UNE nn 
DT sd d'autorité ? Mais, mes chers coll — c'est 


12, é rl n'est-ce h tout 
le problème ? 8 


DU mire 
Cchur | ur un : a ë ne 
peut être qu’à Paris, à paris seulement 


jen, va cinq fois- 





Mais, ne nous y trompons pas, cela suppose qu'il y ait æn 
Etat leader au sein de Ja future union que nous voudrions 
bâtir, cela suppose qu'il y ait un Etat, un Etat qui commande 
et qui soit obéi. La République, ce n'est pas l'anarchie. 

Or, en trois ou quatre mois, pouvons-nous accomplir l'effort 
qui nous est demandé ? 

Au Iond, toute la question n’est-t-elle 

N'est-ce pas en ce sens que l'on peut 
peut-être en 41940 ? 

Cette Assemblée, dans un élan de ferveur patriotique et répu- 
blicaine, est-ebe capable, unanimement, d'assigner un ultime 
délai aux fellagha, dans le même temps où le Gourermement 
s’engagerait à rechercher dès maintenant une solution politi- 

ue ? 

. Pour nous, les deux termes de cette proposilion sont indis- 
sociables. Mais le Gouvernement est-il capable de gouverwer 
vraiment ? Le veut-il et surtout le peut-il ? 

Pour conclure, je dirai simplement que la crise africaine n’est 
que l'aspect immédiat et sanglant de la crise de ce régime. Pre- 
nons garde, si nous n'introduisons pas la démocratie en Atgé- 
vie, d'avoir à perdre la République en France. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


#1. te président. La parole est à M. André Morice. 


M. André Morice. M. le président du conseil a estimé néces- 
saire un large débat au terme duquel il demanderait à l’Assem- 
blée une seconde investiture. 

Je pense qu'il a eu rai-on de le faire, 2er tant parce que 
son équipe ministérielle s'est trouvée modifiée, mais parce que 
les circonstances l'imposent. 

Certes, d'un débat de politique générale comme celui-ci, une 
certaine confusion résultera. En eflet, les diverses fractions de 
cette Assemblée peuvent apprécier diversement l'action du Gou- 
vernement dans les différents domaïmes. Mais c'est pour tous 
les membres de l’Assemblée nationale le problème d'Afrique 
du Nord qui domine et, pour nous, c'est celui qui déterminera 
notre vote. 

Le Gouvernement ne pourra pas en conclure que nous som- 
mes d'accord sur tout le reste. Nous ferons appel — et je le dis 
aux membres du Gouvermement — d’un certain nombre de 

isions déjà intervenues, car nos craintes restemt vives sur 
le plan économique et financier. Les charges de l'Etat sont 
lourdes, trop lourdes. Elles ne peuvent être, à la rigueur, 
supportées que dans une écononme en expansion, qui, seule, 
autorise la poursuite d'une politique sociale hardie, dont mous 
sommes résolument partisans à condition qu'elle ne soit pas 
un trompe-l'œil. . 

Or, une pareille politique suppose une production accrue, done 
des débouchés développés, donc des prix compétitifs. Noûs 
sommes ainsi amenés à alléger tout ce qui travaille plutôt que 
de l’alourdir. 

Or, tout en entendant proclamer le respect de ces évidences, 
nous devons constater que la politique jusqu'alors suivie aous 
conduit à une élévation des charges, charges qui, si elles appa- 
raissent relativement légères sur un exercice déjà largement 
entamé, seront écrasantes en année pleine. 

Aussi, nous ne saurions trop conseiller au Gouvernement la 


pas là ? 
re que nous sommes 


- prudence. Nous le mettons même en garde contre la pensée 


que cértains pourraient avoir de nous faire accepter, à l'abri 
de cet pres de l'Algérie, des mesures qui mettraient en 
grave péril l'équilibre de la nation. 

Comme la force de la France dépend d’un ensemble, nous ne 
pourrions plus suivre le Gouvernement si cerlaines mesures 
nous apparaissaient comme devant mettre cet ensemble en 
péril et, par là même, compromettre l’eflort de redressement 
economique et de progrès social qu'il faut poursuivre avec 
résolution dans ce pays. Mais cela fera l’objet de débats ulté- 
rieurs, et j entends revenir aussitôt au problème qui nous 
tent présentement le plus à cœur, celui de l'Afrique du Nord. 

C'est pour résoudre ce problème que nous estimons que e 
Gouvernement doit être fort. C’est pour le résoudre que nous 
sommes à vos côtés, monsieur le président du conseil, comme 
nous sommes aux côtés de M. Robert Lacoste, dont nous 
saluons le courage et la résolution. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


Sur la politique algérienne du Gouvernement, on fera peut- 
être des reproches au président du conseil, reproches qui nous 
araïssent injustes. Peut-être même, dans peu de jours, cer- 
ins iront-ils jusqu’ à l'accuser d'immobilisme, alors qu'à l’évi- 
dence il à agi. Alors que les sentiments de fraternité humaine 
du président du conseil nous sont bien connus et que tout un 
me répond de son souci de lutter contre la misère, contre 
outes les misères, on lui fera peut-être, on lui fait déjà le 
leproche de ne vouloir régler ce problème algérien que sur te 

plan militaire 
Nous entendons nous élever contre de pareilles déclarations, 
8 non seulement dénaturent l’action du Gouvernement, mais 
t à la France un visage qui n’est pas le sien, alors que son 
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ep dans toute l'Afrique du Nord est là qui répond pour 
elle. 

Mais tout cela n'est que peu de chose devant ce qui reste à 
faire, devant la responsabilité du Gouvernement, responsabilité 
à laquelle, par notre vote, nous entendons prendre notre part. 

Mais c’est ce vote qui, précisément, a besoin d'être défini. 
I est tellement important, il engage tellement notre conscience 
que nous avons le devoir d'exprimer tout ce qu'il implique 
pour nous. ‘ 

Certes, c’est au président du conseil qu'il appartient de défi- 
nir la politique qu’entend suivre le Gouvernement en Algérie. 
Ce n'est donc pas à nous de dresser un programme, 

Il est évident que dans l'œuvre de demain l'aspect écono- 
mique et social sera déterminant. Aussi aimerions-nous que, 
dès aujourd’hui, nous soit confirmé qu'est bien étudié le vaste 
plan economique et social qui, tenant compte de ce facteur 
essentiel que constitue l’augmentation de la population en 
Algérie — 250.000 naissances par an, soit un village de 700 habi- 
tants par jour — permetira, par une application en plusieurs 
tranches de longue durée, de fixer le sort de ces départements 
français d'au delà de la Méditerranée. 

Les problèmes de formatiun professionnelle qui se posent 
avec acuité, la mise en valeur de richesses mal connues encore, 
une industrialisation müûrement réfléchie, tout cela doit être 
mis au point en vue d’une application méthodique, poursui- 
vant ainsi l'effort entrepris depuis longtemps, mais l’amplifiant 
à a hauteur des tâches modernes et des besoins de la popu- 

ion. 

Monsieur le président du conseil, vous serez peut-être amené 
à traiter devant l’Assemblée du plan politique de l'Algérie. 

Ce que nous attendons de vous, c’est que, du haut de cette 
tribune, soient solennellement affirmés les droits impreserip- 
tibles de la France en Algérie et votre volonté de les maintenir. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

Quant au statut futur de l’Algérie, sans doute vous deman- 
me de aussi de le définir dès à présent. 

, je dois dire que nous ne vous tiendrions nullement 
rigueur d'une grande prudence dans vos déclarations, d'autant 
que celles faïtes par M. Robert Lacoste ont déjà marqué clai- 
rement les desseins du Gouvernement, 

Car, nous vous connaissons, et nul ne pourra reprendre 
contre vous ni contre votre Gouvernement ces accusations qui 
mettaient dans le qualificatif « colonialiste » tout cè qu'il peut 
y avoir de rétrograde dans la pensée et dans l’action. 

Nous savons, au contraire, que votre action sera généreuse 
et pleine d’idéal humain. 

ous savons que, le calme revenu, le Gouvernement entend 
faire en Algérie des élections sincères. Elles nous enverront 
ici des élus avec qui, dans cette enceinte, nous discuterons 
des problèmes d'Algérie. Nous accueillerons les nouveaux élus 
avec émotion tant nous regretlons que des élections brusquées 
ou même le récent rejet d'un prorogation de mandat des éius 
d'Algérie nous aient privés de ce contact fraternel. {Applaudis- 
sements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

Seuls, les élus auront à nos yeux valeur suffisante pour être 
écoutés et entendus, et non pas ces comités irresponsables 
qui se sont substitués à eux et qui ne représentent que la 
violence ou l’exaction. 

Dans l'attente de ces élections, qui ne pourront intervenir 
La dans un certain délai, nous demandons au Gouvernement 

e ne pas aflaiblir sa ition, notre position, par des déclara- 
tions qui trop souvent, dans les années es, ont marqué 
les étapes de notre déclin. Car, à chaque fois, par faiblesse 
ou inconséquence, nous sommes allés plus loin, plus exacte- 
ment plus bas. Et chaque prise de ition devient un gain 
pour nos adversaires qui partent là pour obtenir plus 
encore. 4 

Qu’avons-nous d’ailleurs en face de nous? Que trouve le 
Gouvernement en face de lui ? Des excitateurs qui, du 
ne traitent jamais d'aucune réforme politique, économique ei 
sociale, pas plus qu'ils n'envisagent l'amélioration du sort des 
populations musulmanes, Ils n'ont à la bouche qu'un mot, 
qu'un seul: « Partez! », voulant par là l’éviction française, 
l'éviction de l'Occident, id 

Dans ce récent voyage que nous venons de faire en Algérie, 
nous avons entendu, $ plusieurs reprises, de bouches musul- 
manes, le M de ce proverbe oriental, si adapté aux circons- 
tances: Celui qui veut acheter son adversaire avec des conces- 
sions n’est jamais assez riche. Re \ 

Ne voyons-nous pas d’ailleurs inscrite si lamentablemen 
dans Le faits la preuve de la valeur de ce sage précepte ? 
Comment est payée de retour notre générosité au Maroc et en 
Tunisie ? 


Nous avons entendu, il y a quelques heures, sur ce n, 
les déclarations de M. le secrétaire d'Etat chargé des un 





marocaines et tunisiennes. Je regrette, pour ma part, de ne 
pouvoir partager l’optimisme de ses déclarations. 

Certes, les négociations qu’il conduit sont particulièrement 
délicates, mais nous devons constater que, dans ces négocia- 
tions, tous nos pages nous apparaissent avoir été donnés sans 
contre-partie valable. 

Il y à là un état de fait contre lequel les déclarations ne 
suffisent pas, un état de fait en ce qui concerne la situation 
de notre armée, un état de fait qui nous contraint à placer aux 
confins algéro-marocains des renforts pour faire face à certaine 
menace directement dirigée contre nous, un état de fait en 
ce 2 concerne nos ressortissants, leur insécurité actuelle, le 
bouleversement profond de nutre économie. 

Quelle tristesse pour nous de voir ainsi bafouée une œuvre 
grandiose Fe gens toute à l’honneur de notre pays! Cha- 

ue jour, hélas, nons devons le constater, de nouvelles humi- 
Jiations nous sont infligées, et la situation militaire en Algérie 
ést rendue plus difficile à la fois par les trafics d'armes de 
Tunisie et par les menaces de ces bandes armées du Maroc. 

Nous ne saurions davantage supporter que les gouvernements 
de ces deux pays continuent à soutenir, par leurs déclara- 
tions sinon par leurs actes, ceux qui, sur la terre française 
d'Algérie, se livrent au pillage, au viol et au massacre. 

Comineut, en particulier, à l'heure où la France tend toutes 
ses à 72 pour rétablir ia paix en Algérie, pourrions-nous 
accepter l'interprétation publique donnée au jour même de la 
signature d'accords avec nous, interprétation affirmant que ces 
textes ne s'opposent gr à ce que l’une des parties contrac- 
ee adopte à l'égard de l’autre une attitude nettement hos- 
ie 

D'aucuns prétendent que la situation actuelle en Algérie serait 
à l'origine des difficultés que nous rencontrons aujourd'hui au 
Maroc et en Tunisie. Le simple rappel des événements de ces 
dernières années, sans parler d’une histoire plus lointaine, suf- 
tirait à faire justice de cette affirmation et à apporter la démons- 
tration très précise du contraire. 

Aussi est-il de la plus haute importance, pour le succès même 
de l’œuvre nationale que le Gouvernement accomplit en Algérie, 
qu'il soit mis fin dans les deux pays voisins à une situation 
aussi dangereuse pour nos troupes que dégradante pour nous- 
mêmes. 

Alors, et alors seulement, nous pourrons envisager de fixer, 
et dans tous les domaines, les nouveaux rapports entre la 
France d’une part, le Maroc et la Tunisie d'autre part. 

Que toutes ces décevantes constatations à propos de la Tunisie 
et surtout du Maroc vous rendent prudent, monsieur le pré- 
sident du conseil, et ne vous fassent pas apporter par votre 
élan naturel de générosité, de nouvelles armes contre nous à 
nos adversaires ! 

Le Gouvernement, nous dit-on, vient de décider la création 
de douze départements en Algérie. Nous applaudissons à cette 
mesure qui, à elle seule, vaut toutes les promesses, IL est 
affirmé par là — c'est ce que nous y voyons du moins — la 
volonté absolue et irréversible de la France de demeurer !à 
et de poursuivre la réalisation d’une véritable communauté 
franco-musulmane. 

Mais il faudra que cette décision sorte des limites étroites 
du Journal officiel pour être appliquée sur le terrain, avec la 
mise en place des administrateurs et, dès que possible, des 
conseils généraux qui donneront à ces départements les moyens 
de vivre, pendant que, parallèlement, vous réduirez et irez 

t-être jusqu'à sup er ces services d'Alger qui alourdis- 
sent la gestion et font des préfertures, en contact avec l'habi- 
tant, des administrations eures. 

Prenez, dans ce sens, d’autres décisions pour que la volonté 
de la France d’en finir avec certaines erreurs du pet et 
d'appeler l'Algérie à un destin nouveau ne puisse être dis- 
cutée par personne de bonne foi. 

Mais, monsieur le président du conseil, messieurs les mem- 
bres du Gouvernement, il y a encore beaucoup plus urgent que 
tout cela, car à quoi bon ces plans d'un proche avenir si dans 
l'immédiat tout se perd ? 

Or, il faut que cela soit répété: les deux ou trois mois qui 
viennent a issent à tous comme déterminants. Nous som- 
mes aujourd'hui à la ligne de changement de pente; nous 
sommes arrivés à l’heure où notre destin se fixe et les mem- 
bres du Gouvernement sont ceux ga leur énergie, doi- 
vent faire que ce destin nous soit ble. 

C'est donc sur les mesures immédiates que le Gouvernement 
doit concentrer son action. Celle-ci se situe sur quatre plans: 
militaire, psychologique, humain et diplomatique. 

Sur ce dernier plan, il nous faut savoir une fois pour toutes 
si les alliances que nous avons contractées sont seuleinent for- 
melles et si la France acceptera longtemps encore l'intervention 
dans ses Er affaires de pays étrangers souvent ouverte- 
ment hos c" 
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lustes ‘A meet à cute Uibets he AT Au Ouutenre 
u e ce une le u verne- 
‘Ta France l'affirme solennellement à la face du monde. 
Sur le ag gro il faut amplifier la tâche que vous avez 
treprise. les secteurs pacifiés, ouvrir des chantiers, 
donner du travail, lutter contre la misère qui sévit encore sur- 
tout dans les es, donner à manger aux hommes, aux 
femmes et aux e . IL faut prolo nos réformes, les éten- 
dre aux plus humbles, assurer aussi à l'élite musulmane qu'elie 
trouvera sa place sur cette terre où elle est née. 

Sur le plan militaire — et là je veux rendre hommage au 
magnifique discours prononcé tout à l'heure par M. Max Lejeune 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. Ap lisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite) et féliciter 
MM. Max Lejeune et Bourgès-Maunoury de leur action si utile. 
{Nouveaux issements sur les mêmes bancs) — sur le 
militaire, dis-je, les envois de renforts doivent encore être 
accélérés, amplifiés avec rapidité et tous moyens donnés à 
nos troupes pour agir avec le maximum d'efficacité. 

Le chef le plus humaïn est encore celui qui, pour atteindre 
un but déterminé — et le nôtre est noble — applique la 
méthode qui entraîne le moins de sacrifices et qui donne Jes 
résultats escomptés dans le moindre délai. (Très bien! très 
bien! à droite.) * à 

Nous sommes à l'heure où l'effort maximum produit en 
même temps peut dégager en quelques mois de larges zones 
où la co ce reviendra et où renaîtra le calme. Alors, nous 
l'aurons emporté ! ? 

A condition aussi que, dans le même temps, considérant 
l'importance exceptionnelle du facteur psychologique, vous 
ayez toutes mesures utiles pour que cette propagande 
qui, si abusivement, joue là-bas jusque dans les moindres vil- 
lages, ne puisse trouver dans nos apparentes divisions ou 
dans des dissentiments nes rés Die exploités matière à 
s’alimenter et à se développer. (Très bien! très bien! sur Les 
mêmes bancs. 

Toute faille à Paris est une faute lourde aux effets incal- 
culables qui rend co à nos adversaires et fait plus long- 
temps encore hésiter cette grande masse lassée des exactions, 
des menaces et des violences et que la seule certitude de notre 
force pacificatrice ferait revenir à nos côtés. ‘ 

Là, monsieur le président du conseil et messieurs les minis- 
tres, votre action est décisive. Vous ne pouvez laisser se 
dévelop dans la métropole cette agitation à l’occasion du 
départ des rappelés (Applaudissements au centre, à droite et à 
l'extrême e et sur quelques bancs à gauche), agitation 
organisée le plus souvent sans eux, voire contre eux. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs), agitation orchestrée plus 
que de raison et qui heurte les sentiments patriotiques du 

ays. \ 

k Vous ne pouvez, alors que nos jeunes témoignent d’un moral 
magnifique, laisser se recréer ce climat dit de « la sale guerre 
d'indochine » qui a si profondément m é ceux qui l'ont 
subi et qui conduiraît nos soldats à se demander, si notre 
barrage à ces pratiques défaitistes n’était infranchissable, s'ils 
ne vont pas revivre ces heures d’abandon qui ont précédé sinon 
préparé notre défaite en ces terres lointaines, (Applaudisse- 
pe: es quelques bancs au centre, à droite et à l'extrême 
roile. 


Nous ne voulons pas que l’on puisse accuser quiconque de 
prendre option sur des Catastrophes nationales. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême ite), pe qu’en donnant ne fût-ce que l’appa- 
rence de cette attitude, on permet, même inconsciemment de 
voir se réunir les conditions de la défaite. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 


En d’aulres heures ages pour la nation, des énergies ont 
barré la route à une ac dissolvante qui nous eut valu en 
1917 la pus sombre des défaites. L'heure est venue de dire si 
on veut M ra l'Algérie demeure française, si on veut que sub- 
siste l’Union . Notre esprit pren notre volonté 
d'associer à nous hommes de ces terres, notre décision de 
réformes profondes à l’image de l’évolution du monde ne sont 
re en cause, car la France c'est cela, car la France ne peut 
tre autre chose que cela. 

Mais c'est dans l'immédiat et seu:ement dans l'immédiat que 
tout cela peut être sauvegardé. Monsieur je président du conseil, 
messieurs les ministres, nous vous adjurons de ne pas laisser 
as l'heure de la France. (Applaudissements sur quelques 

s à gauche. — Applaudissements au centre, à droite et à 


l'ertréme droite.) 
M. le président. La parole est à M. Senghor. 
M. Léopold Senghor. Mesdames, messieurs, vous le savez, il 


y à une qu le débat, qui est le nœud du 


qui domine 
Pres c'est celle des ne de la France avec le Maroc 
Tunisie, singulièrement l’ “Ji C'est le véritable, Je seul 





problème dont la solution nous aidera à résoudre du même 
coup nos difficultés économiques et financières, 

Lors du dernier débat sur l'Algérie, les indépendants d'outre- 
mer, par la voix de mon ami M. Mamadou Dia, n’ont pas caché 
leur désaccord avec le Gouvernement. Ce désaccord portait sur 
la solution politique préconisée par M. le président du conseil 
et, partant, sur l'octroi des pouvoirs spéciaux dans le domaine 
miiitaire. 

Plus exactement, nous reprochions, nous continuons de repro- 
cher au Gouvernement de ne pas nous proposer de solution 
politique, mais seulement une méthode d'approche, condamnée 
au demeurant par l’évolution des esprits aussi bien dans les 
masses que chez les intellectue:s musulmans. 

M. le président du conseil, en eflet, proposait l’ordre de 
priorité que voici: 

Premièrement, rétablissement de l'ordre par les armes avec, 
en même temps, je ie reconnais, des réformes économiques et 
sociales ; 

Deuxièmement, élections libres pour la désignation d'intere 
locuteurs valables ; 

Troisièmement, négociation, mais sur la base toute négative 
du refus, par le Gouvernement, de l'indépendance de l'Algérie, 

Cette méthode a échoué pour plusieurs raisons, dont je ne 
retiendrai que trois : 

C'est d'abord que le front de la libération nationale a opposé 
ua refus à l'invitation que M. le président du conseil avait faite 
aux rebelles de déposer les armes. 

C'est ensuite que des politiciens, comme M. Ferhat Abbas, 
ont rallié le front de libération nationale. 

C’est enfin que la répression se durcissant, la rebellion s'est 
durcie à son tour, entrainant derrière elle une masse croissante 
de la population musu:mane. 

Voilà les faits. Et maintenant, quelle est la solution que novs 
avons préconisée, nous indépendants d'outre-mer ? M. Dia vous 
l'a exposée lors du débat sur les pouvoirs spéciaux, Je ‘a 
reprends en quelques mots: Il s’agit de proposer aux rebelles 
un cessez-le-feu suivi de négociations sur la base de l’autonomie 
interne de l'Algérie dans le cadre d'une République fédérale 
française. 

C'est exactement l’idée que j'avais suggérée il y a quelques 
mois à MM. Ferhat Abbas et Ahmed Francis, et ils avaient sem- 
blé l'accepter. Je lis dans l’Ezpress de la semaine dernière, 
cette information qui le confirme : 

« IL — écrit l'Express en parlant de Ferhat Abbas — avait 
indiqué au ministre résidant que le Gouvernement francais 
devrait reconnaître « le principe d’une autonomie algérienne », 
mais sans procéder, avant des délais progressifs, disait-il, à son 
application. » 

Seule une semblable proposition est capable de préparer la 
solution du conflit en gardant l'Algérie dans la République, du 
moins dans l'Union française ; car, seule, elle peut produire le 
choc psychologique nécessaire à l'ouverture les négociations 
et donner satisfaction à terme aux deux parties de la population, 

Un statut d'autonomie interne garantirait aux musulmans la 
direction des affaires algériennes puisqu'ils sont la majorité. 
Mais la minorité d'origine européenne serait assurée de n'être 
ai expulsée, ni brimée puisque les libertés publiques ressorti- 
raient aux pouvoirs fédéraux, 

Cela a ce g naturellement une revision de la Constitution; 
j'y reviendrai tout à l'heure, 


M. le président, Monsieur Senghor, je vous rappelle que votre 
temps de parole est limité à quinze minutes. 


M. Léopold Senghor. Monsieur le président, nous représentons, 
nous les indépendants d'outre-mer, dix millions de citoyens 
français, c’est-à-dire le quart de la population de la métropole. 
Si nous ne disposons que d'un quart d'heure, autant quitter 
cette tribune tout de suite. 


M. le président. Monsieur Senghor, je l'ai déjà indiqué au 
début de cette séance, nous voici à la în de la dnisèms jour- 
née du débat. Il n’en reste plus qu'une de prévue et nous 
n'avons encore entendu ni M. le président du conseil, ni M. le 
ministre des aflaires étrangères. 

J'ai indiqué, au début de la séance, comme le règlement 
m'en fait un devoir, et j'ai cru devoir le rappeler au moment 
où vous annoncez un long développement, que le groupe des 
indépendants d'outre-mer disposait de quinze minutes. Certes, 
je suis disposé à faire preuve d’un certain libéralisme, mais au 
fur et à mesure que se prolongéra le débat, je serai bien obligé, 
pour la bonne discipline de l’Assemblée, de me montrer pis 
strict. (Protestations à gauche et au centre.) 


M. Léopold Senghor, Monsieur le président, je dis solennelle. 
ment à cette tribune que si nous, qui représentons dix millions 
de citoyens français (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche et certains bancs au centre), nous ne pouvons pag 
discuter un problème si important, autant quitter la tribune. 
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Est-ce que les méthodes de discussion au sein de l’Union fran- 
çaise consistent à faire taire les représentants des peuples 
d'outre-mer ? Voilà le problème. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs au centre.) 


M. Marcel Darou. Les temps de parole ont été fixés par la 
conférence des présidents, 


M, le président. Vous savez bien, monsieur Senghor, qu'il 
n'est pas question de vous empêcher de parler. 

Ce débat a été organisé. J'ai le devoir de faire respecter les 
décisions de la conférence des présidents à laquelle votre groupe 
était représenté, - 

Veuillez, je vous prie, poursuivre votre discours. 

M. Léopoid Senghor. Si nous sommes en désaccord avec le 
Gouvernement sur la politique algérienne, par contre nous 
approuvons sa politique marocaine et tunisienne, 

A l'extrême droite, Bien sûr! 


M. Lé Senghor. Oui, bien sûr. Il est naturel que les 
peuples d'outre-mer approuvent la politique du Gouvernement 
au Maroc et en Tunisie. 

Deux reproches lui sont faits. On l’accuse, d'une part, d’avoir 
accordé une vien: rage sans interdépendance, d'autre part, 
de laisser l’anarchie s'installer dans les Etats promus nouvel- 
lement à l'indépendance. | TES 

Ces reproches, qui s'appuient sur des arguments juridiques 
fort pertinents, n’ont qu'un défaut : ils ne tiennent pas compte 
des réalités nord-africaines, des faits, qui ne sont pas tels que 
nous voudrions qu'ils fussent. Car l'histoire, en ce vingtième 
siècle, précipite sa marche d’un mouvement incoercible et irré- 
versible. Qui lui résiste, parti ou gouvernement, est emporté 
comme fétu de paille. C’est ce qu'ont compris M. Bourguiba 
et Mohamed V. C'est ce qu'a compris le Gouvernement, s'agis- 
sant du Maroc et de la Tunisie. * 

Les juristes du Néo-Destour et de l’Istiglal sont des méditer- 
ranéens formés à la RE du droit français. On s’en est 
aperçu à Aix-les-Bains et à Paris. S'ils ont réclamé l'octrei de 
l'indépendance avant la conclusion des accords d'interdépen- 
dance ce n'est ni par mauvaise foi ni par machiavélisme; c’est 
La Pme: pressés par une mystique révolutionnaire surgie 
! us profond de leurs peuples. 

Résister à cette pression populaire c'était, pour M. Bour- 
guiba et pour Mohamed V, se faire éliminer et du même coup 
compromettre toute chance d'accord avec la France. 

Quel Gouvernement français aurait accepté d’un cœur léger 
le principe et surtout la réalité d’une reconquête de l'Afrique 
du Nord, avec les conséquences que cette guerre aurait entrai- 
nées tant sur Je plan international que sur celui de l'Union 
française ? $ 

La convention diplomatique franco-marocaine, signée le 
28 mai à Paris, prouve, plus que tout autre acte, que le Gouver- 
nement à eu raison. On pourra, bien sûr, critiquer cette conven- 
tion, et.on n'a pas manqué de le faire; elle est un premier 
succès et elle a le mérite d'exister. À 

Quant à l’état d’anarchie qui règne en Tunisie et au Maroe, 
je confesse qu'il constitue une situation gra 

négalais que je suis demeurerait-il insensible à l'enlèvement 
de tirailleurs sénégalais par l’armée de libération marocaine ? 
aux traitements qui leur sont infligés par les Saghe à gt 
aux revendications d'Allal El Fassi sur une partie de l'Afrique 
occidentale française ? aux prétentions du colonel Nasser sur 
une partie de l'Afrique noire ? ; 

Mais, là encore, il faut tenir compte des faits et d’abord de 
la psychologie collective des masses musulmanes d'Afrique du 
Nord. M, Bourguiba et d V sont encore plus 
que nous de cette situation. 


M. Henri Bergasse. Et comment! 

M. Léopold Senghor. L'opinion française souffre de voir la 
dignité de la France ainsi bafouée, Elle a raison, mais, pour les 
dirigeants marocains et tunisiens, e’est tout le destin, l'exis- 
tence même de leur peuple en tant que nation qui est en jeu. 

On sait que les gouvernements tunisien et marocain ont com- 
mencé de réagir. Mais ils ne peuvent le faire avec. une 
extrème prudence. Ils ne peuvent réussir que si le Gouverne- 
ment français les y aide, en commensant comprendre leurs 
difficultés. Quelques suecès ont déjà été obtenus. Je ne nie pas 
qu'ils soient encore bien minces aux yeux de l'opinion fran- 

ise, surtout depuis les accusations injurieuses de l’armée de 
fihération marocaine contre l’armée française. Il reste que cette 
armée vient de reconnaître l'autorité du sultan, qu’elle a désa 
pts les initiatives anarchiques, qu’elle a, en accord avec 
souvernement marocain, prohibé le port d'armes. 

Quant à la Tunisie, le président Bourguiba pape manqué de 
condamner, avec vigueur, l'action armée indi lle, I vient, 
séfistes, ï UE temps . En go apr 

avai e auparavant, : « Je me 
refuse à devenir le prisonnier de la Ligue arabe mn 


ve. Comment le 





Comment le Gouvernement français peut-il aider eu rétablis- 
sement de l’ordre en Tunisie et au Maroc ? Sans doute en pré- 
sentant les observations qu’il a férmulées, mais aussi en tra- 
vaillant à modifier profondément l'esprit de la majorité des 
membres des deux colonies françaises. IL faut que celles-ci 
eg la révolution intervenue depuis quelques mois, c’est- 
à- rS PRESS des gg ae ris st é 

ut qu'elles fassent plus, qu’elles coopèrent à l’accomptis- 
sement de cette indé = ren s 

Le gouvernement français ne devra pas hésiter à faire rentrer 
en France tous ceux, fonctionnaires ou non, qui n'auront pas 
accepté cette révolution. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est parfait! 

M. Léopold Senghor. Mais il ne sert à rien de se eacher 
la vérité: la question algérienne est liée aux questions maro- 
caine et tunisienne. Les rebelles marocains et tunisiens ne dépo- 
seront es armes tant que la paix ne sera pas établie en 
Algérie. La solidarité arabe et islamique continuera de jouer; 
ce n'est pas une question de droit, c'est une tion de fait. 

Non seulement on ne peut régler les questions algérienne, 
tunisienne et marocaine isalément, mais encore on ne peut 
régler le problème nord-africain sans régler le problème indo- 
chinois, celui du Nord-Vietnam y compris, et par-delà ces cas 
de: ri le problème général de la République et de l'Union 

ise 


rançaise. 

C'est dire qu'il faut procéder sans délai à la revision du 

titre VAI de la Constitution. 
* Ce n'est pas à nous, indépendants d'outre-mer, qu'en repro- 
chera de critiquer sans apporter de solution concrète et cons- 
tructive. Qr, ce n’est pas une solution concrète et constructive 
que de ñ’'envisager qu'un aspect du problème, que de réduire 
la République, voire l’Union, à la seule solidarité franco-nord- 
africaine, en faisant fi de l’indochine, de l'Afrique noire, des 
autres départements et territoires d'outre-mer. 

La République et l’Union sont une série de solidarités qui sont 
liées entre elles. Dans la nouvelle revision de la Constitution, 
nous devrons tenir compte de ce fait, d’ailleurs conforme au 
génie fédérateur français et à la grande réalité du XX° siècle, 
w r vois L'Of ion: 0 rétorquer les Etats d’In- 

e prévois l’objection: On me a ts 

ine, comme ceux de l’ du Rond, retunealt d'entrer 
dans l'Union française. Cela n'est exact. 1953, plu 
sieurs fois, le Vietnam a demandé, mais en vain, la rémn 
du Haut Conseil de l'Union SE "4 IL y a mieux: en 1952, à 
la demande du , le Conseil avait adapté une 
motion laquelle il invitait « le Gouvernement de la Répu- 
blique, française à étudier, avec les souverains des pays sous 
pro t francais, la ibilité de leur participation aux 
organismes de l'Union, afin de leur permettre de prendre part 
aux travaux de la prochaine session du Haut Conseil ». 

Cette motian n'a pas été suivie d'effet. On a continué de 
pratiquer la politique des occasions perdues. 
LUE pis que Eu sortir. Ar ar À si la Cons- 

on n'es re s cette législature, tout sera perdu, 
au grand LS à la France et des les d'outre-mer. 

La vérité, c'est que les Etats d’ mer ne refusent pas de 
rester ou d'entrer dans l'Union ; ils veulent seule- 
ment que les bases de celle-ci soient modifiées, que l’Union 
cesse d'être seulement française pour être universelle, à la 
manière du Commonwealth, fondée qu'elle sera sur la souve- 
raineté et l'égalité de tous les Etats. prince Sihanouk vient 


de le confirmer ces jours-ci. 
Je le répète, il est temps d'agir, de nous débarrasser de nos 


préjugés de nos routines, et surtout de nos soucis électoraux, 
es soucis 


électoraux des partis. 

Un homme entendu m'a confié dans Te creux de l'oreîlle 
que le principal obstacle à la revision du titre VII de la Consti- 
tution était le souci de conserver leur place à certains politi- 
ciens. Voilà qui situe le problème. , 43 


On entend coura — c'est par là e vais terminer 
— des homes es se féliciter que vénements d’At- 
gtrie aient sonné le réveil de la ence \ 

Je m'en féliciterais, moi aussi, car suis F s; nous 


nous en féliciterions, nous, indépendants d'outre-mer, si nous 
étions d'accord avec ceux-là pour dire que la conscience fran- 
çaise n'est pas l'esprit du pacte colonial, mais l'esprit du 
16 pluviôse an II, du 27 avril 1848, la conscience de l’éminente 
dignité de la personne humaine, que la conscience française, 
c'est la conscience retrouvée de ja mission de la France éman- 
cipatrice des peuples d'outre-mer. : 
algré l'apparence, ce que nous demandons au Gouverne- 
ment, ce n’est pas ge ane dc d'abandon, c'est une 2 
tique de revision car e € politique de revision 
sauver la Répuhli et l'Union française à laquelle nous 
sommes aussi at que les autres. (Applaudissements sur 
oo 9 de otinnie centre et à gauche et sur quelques 
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M. le gs Je remercie M. Senghor de s'être tenu dans 
les limites qu'il avait lui-même précisées, car ce débat est 
organisé et vingt et un orateurs sont encore inscrits. 

le est à M. Pinay. 

“. Pinay. M mes, messieurs, c’est à un double 
titre et pour remplir un double devoir que j'interviens dans 
ce débat sur la question marocaine. 

Comme ancien ministre des affaires étrangères, j'entends 
rétablir les faits dans la vérité en assumant toutes les respon- 
sabilités qui ont été les miennes; comme président du groupe 
des indépendants, il m’appartient de porter un jugement sur 
l'action du Gouvernement. 

Je parlerai sans passion comme sans arrière-pensée, avec le 
seul souci de servir lucidement et loyalement, dans une phase 
difficile, les intérêts véritables du pays. 

Le communiqué de la Celle-Saint-Cloud, ici et là, est l’occa- 
sion d'attaques plus ou moins précises et parfois insidieuses 
contre le pes ent gouvernement. Je n’en suis surpris, 
car ce n’est pas nouveau, et je confirme bien volontiers ce que 
je disais dans l'après-midi à M. Savary, que je n'’incrimine 
aucun membre du Gouvernement, mais ces attaques sont 
conformes à une tactique bien connue, celle de l’irresponsabi- 
lité qui veut à tout prix trouver dans des actes du passé 
l'alibi de toutes les défaillances du présent. 

Je pourrais avoir recours moi-même aux facilités que pro- 

cure cette tactique; je pourrais dire, en eflet, qué je n'ai pe 
personnellement la charge des aflaires marocaines ’à la 
veille de cesser mes fonctions et qu’à la veille même de la dis- 
solution. Je pourrais dire qu'il y avait un président du conseil 
et un ministre responsables et qu’ils avaient eux-mêmes trouvé 
une situation compromise par des initiatives intervenues anté- 
rieurement et ailleurs; mais je me refuse à jouer ce jeu des * 
cnge ef fatals que M. Savary a lui-même condamné cet 
après- , _ 
e s'est-il passé à la Celle-Saint-Cloud le 6 novembre 1955 ? 
A np ee pipe Des n’a été en e, il 
n’a ” a 5104 aucun échange de signatures ni à aucun 
accord diplomatique. IL y a eu simplement un dialogue entre 
deux hommes, S. M. le Sultan et moi-même. 

J'admire ceux qui font l’exégèse de ce dialogue et je me 
permets d'exprimer le regret que le Gouvernement n'ait pas 


pensé une seule fois à avoir avec moi un entretién pour savoir 


exactement sur quoi avait porté ce dialogue et si tout ce qui 
était avancé, là qu ailleurs, était justifié. ge . 

Il a ensuite été publié un communiqué commun. Reportons- 
nous à ce texte en toute loyauté, en toute honnêteté. Que dit- 
il? I1.dit d’abord que le sultan du Maroc a donné personnelle- 
ment”son accord aux principes généraux de la politique du 
gouvernement français visés par le communiqué du conseil des 
7 2 5 no cage à à : 

els sont ces principes ? Ce sont les principes définis dans 
la déclaration gouvernementale du 1% À er à 

« L'autorité marocaine doit exercer pen les attributs 
du pouvoir qui lui revient dans le ca du traité de Fez. 
s'agira, dans le maintien intégral des responsabilités confiées 
4 la France en matière Ae défense et d’affaires étrangères, dans 
l'intérêt commun des ‘deux pays, d’édifier une construction 
moderne, librement discutée, défimie et acceptée et traduisant 
dans des institutions communes l'association des deux Etats 
et la communauté des deux peuples. » 

Il ressort donc très clairement de ce texte, d'abord que le 
traité de Fez est maintenu, ensuite que les domaines de l'ar- 
mée et de la diplomatie sont réservés à la responsabilité directe 
de la France. 

Le communiqué dit ensuite que” le sultan du Maroc consli- 
tuera un gouvernement marocain de gestion et de négociation 

i aura pour mission de conduire avec la France des négocia- 
+ ns destiné ve pie gr pr qu au statut A 0 indé- 

rante par ens permanents d’une inter- 
dépendance librement consentie et définie. 
La da de l'indépendance dans l’interdépendance, dont 
on a ucoup discuté et sur lequel on a beaucoup ironisé, 
n'était pas un principe nouveau, hâtivement dégagé le 6 no- 
vembre. Il avait été défini dans l'intervention du président 
Edgar Faure à l’Assemblée nationale, le 8 octobre, au cours 
d'un débat qui avait été sanctionné par un vote massif de 
462 voix, je crois, contre 137 voix. . 

Si l’on estimait ce jour-là que ces mots étaient creux et vides 
de pe il ne fallait pas, je pense, les sanctionner par un vote 
m . é d 

Deux impératifs dominent donc ce communiqué. D'abord la 
progressi en ce qui concerne l'indépendance, c’est-à-dire la 
nécessité ru graduelles, aussi nombreuses qu'il le fau-" 
drait, et c’est le sens même de l'expression « faire accéder »; 
ensuite la simultanéité en ce qui concerne l'’interdépendance, 
c'est-à-dire que l'indépendance et l'interdépendance devaient 
former un ensemble indissoluble, qu'aucune étape de l’indépen- 
dance ne devait être franchie sans que soient en même temps 





dd 


définis des liens permanents d’interdépendance. (Très bien! 
très bien! à droite). ù 

Interdépendance n’est pas un mot vide de sens ni un néolo- 
gisme sans signification reconnue et par conséquent sans por+ 
tée, comme on l’a dit et écrit, car à la lumière de tous les 
textes élaborés, de tous lc: débats parlementaires, des conver- 
sations de là Celle-Saint-Cloud, dans l'esprit des uns et dans 
l'esprit des autres il a un contenu très positif: l’interdépen- 
dance vise expressément les domaines réservés de la défense 
nationale et des affaires étrangères, ainsi que les liens d'union 
permanents à définir dans les autres domaines. 

Le principe de l’interdépendance n'est pas, pour nous non 
plus, un domaine abstrait. Il couvre les réa ités les plus concrè- 
tes, celles qui intéressent la sécurité, le niveau de vie, le bien- 
être, la prospérité de toutes les populations qui vivent sur le 
sol marocain. ! 

Les négociateurs avaient donc devant eux un éventail très 
large de possibilités. Ils n'étaient à aucun degré placés devant 
le fait accompli. dur à 1 

D'ailleurs, le gouvernement marocain issu des conversations 
de la Celle-Saint-Cloud ne comprenait ni ministre des affaires 
étrangères, ni ministre de la défense nationale, et le traité de 
Fez n'était pas déchiré. Les négociateurs demeuraient maîtres 
du rythme de l’évolution, du choix des moyens, et responsables 
de la solidarité entre l'indépendance et l'interdépendance. 

Je n’entre pas dans le fond du sujet; je ne dis pas qu'on 
pouvait faire mieux, car je connais trop les difficultés que 
rencontrent les négociateurs dans des conférences de ce genre, 
rnais je dis que, si l’on n’a pas pu faire mieux, il ne faut pas 
incriminer le communiqué de la Celle-Saint-Cloud. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur Pinay, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Antoine Pinay. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur Pinay, je tiens à confirmer 
l'analyse q e vous venez de faire et à la préciser, ce qui 
m'évitera d'intervenir dans le débat par la suite, y 

Le 1 octobre, le gouvernement Edgar Faure avait fait une 

déclaration sur la politique franco-marocaine de l'avenir. Cette 
déclaration, vous vous en souvenez certaifément, avait pour 
objet de bien assurer les principes de la politique française, 
à la suite d’une lettre qui avait paru malheureuse à certains 
membres du Gouvernement, lettre écrite par le général Catroux 
après l’entrevue d'Antsirabé. 
‘ Ce texte avait reçu l'approbation du Gouvernement abso- 
lüument unanime. Mais, comme le président Edgar Faure enten- 
dait, le 8 octobre, dans le débat que vous venez de rappeler, 
lancer cette notion d'indépendance dans l’interdépendance dont 
vous avez fait, sans doute, une juste analyse — mais il suffi- 
sait de lancer ce mot d'indépendance pour qu'à notre avis, les 
conséquences puissent être extrêmement Eure — entre le 
ier et le 8 octobre, quatre ministres républicains sociaux ont 
démissionné. (Mouvements divers à gauche.) 


M. Edgar Faure, N'abordons pas ce sujet, monsieur Tri- 
boulet ! Û 


M. Henry Bergasse. Ils sont rentrés depuis au Gouvernement ! 


M. Antoine Pinay. Je poursuis mon exposé. 

Vous ne trouverez pas surprenant, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, que je fasse aujourd'hui certaines cônsta- 
tations et vous pose quelques questions. 

Qu'a-t-on fait depuis ? ù en est-on maintenant ? Au cours 
des négociations, l'indépendance a été accordée, l’interdépen- 
dance n’a pas été définie. Mais on ne s'est pas trompé au 
Maroc, ni sur le sens du communiqué de la Celle-Saint-Cloud, ni 
sur la portée des accords récents. 

En effet, voici ce qu'a dit, le 4 mars, le chef du gouverne- 
Lee marocain, le président Si Bekkai, dans une déclaration 
publique : 

« La déclaration commune du 2 mars 1956 est incontesta- 
lement un progrès par rapport à la déclaration de la Celle- 
Saint-Cloud du 6 novembre 1955, qui fut beaucoup plus une 


- déclaration d'intention qu’une proclamation de notre indépen- 


dance. » (Mouvements divers à gauche.) 

Je n'’invente pas, vous avez pu lire cette déclaration dans Ja 
presse ; elle a été faite par M. le président Si Bekkæi le 4 mars, 
c'est-à-dire au lendemain de la signature des accords du 2 mari. 

Un ministre des affaires étrangères et un ministre de Ja 
défense-nationale ont alors ëté nommés. Le gouvernement pré- 
cédent avait réservé les domaines de l’armée et de la diplomi- 
tie; je suis fondé à demander à l'actuel gouvernement pour- 
quoi il y a renoncé. 

Les accords du 20 mai ne comportent pas seulement des 
aspects pour le moins plaisants et des clauses paisiblement 
anodines, ils comportent aussi deux articles dont le jeu combiné 
est plein de périls, et ces accords du 20 mai sont en définitive 
infiniment moins satisfaisants qu'une bonne et solide alliance, 





 S 


De Re US 





RE T 


PEUR 


ne tr ED gr ce demarre M OT 


prenne 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 1 JUIN 1956 





Venons-en aux faits. Au moment même où les ministres 
marocains, face aux réalités et aux responsabilités du pouvoir, 
peuvent enfin prendre la vraie mesure des problèmes et une 
-exacte conscience de l’œuvre française, que voyons-nous ? 

Je ne veux pas me livrer ici à une énumération de faits dou- 
loureux, le tableau en a d’ailleurs été déjà brossé à cette tri- 
bune- par différents orateurs. 

C’est celui d'une insécurité générale des personnes et des 
biens, dans un climat qui,-d'une région à l'autre, va de la 
crainte au désespoir. Au delà de l'anarchie se profile la 
menace d’une dictature qui se dresserait et menacerait l’auto- 
rité légitime. - 

Cominent en est-on venu là ? 

A cause de la Celle-Saint-Cloud ? Je crois en avoir fait justice. 

Par un effet de la fatalité ? Mais de quelle fatalité ? Celle 
du courant de l’hi:toire brillamment évoqué hier par M. Pierre 
Cot et dont M. le président Paul Reynaud a fait justice cet 
après-midi même. (Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

Je n'accepte pas, pour ma part, cetite justification. 

Certes, je ne suis pas de ceux qui sont inattentifs à la signi- 
fication de la conférence de Bandoeng. M. P'erre Cot a bien 
voulu le rappeler hier. J'ai toujours dit qu'il fallait avoir I:s 
yeux ouverts sur la marche du temps et sur l'évolution des 
sociétés. * 

Mais une chose est de conduire en homme d'Etat l'évolution 
et de fixer son rythme, autre chose est de s’y abandonner. Le 
rôle de l’homme d'Etat est de canaliser les courants, de jes 
disc:pliner et non pas de se laisser porter par eux. Je refuse 
de rendre un cule naïf à ce qui constitue en d'autres mains 
l'instrument de la ruse et du fanatisme, 

IL existe, par contre, une autre forme de-la fatalité et cette 
forme, la politique l’enregistre inexorablement: c’est la fata- 
lité de la faiblesse qui, au nom du moindre mal, fait naître !ss 
plus grands périls, c'est le fléch:ssement dans la résolution, 
c'est le doute que l’on nourrit à l’égard de soi-même. 

Nous devons, non pas séulement le Gouvernement, mais tous 
dans cette Assemblée, faire notre examen de conscience. 

Entre novembre 1935 et mai 1956 bien des événements sont 
intervenus, événements qui expliquent les faiblesses de l'Etat 
plus sûrement que les invocations de :a fatalité. 

H y a, d’abord, le style donné à la cam électorale 
cultivait systématiquement les divisions entre F-'ançais; des. 
promesses inconsidérées qui ont provoqué ailieurs des espoirs 
insensés; des débats =” es sur les invalidations, dans une 
Assemblée qui aurait dû se consacrer totalement et gravement 
à des problèmes dramatiques; un Gouvernement qui aurait pu 

ustificr sun caractère oritaire par l’unité de sa pensée et 

son action, mais qui, après avoir refusé fout contact avec 
les aut-es groupes natinaux, quand le destin du pays était 
en jeu. a révélé ses contradictions quand la réalité a fait éclater 
la fietion du front ps pe Tong Il y à aussi la passivité devant 
les campagnes du défaitisme et les entreprises de la subver- 
sion. 

Mais je n’entends pas me complaire dans un tel examen, car 
je n'ai aucun goût pour la critique morbide et stérile, 

Alors, je pose la question: que faut-il donc faire ? 

Ne eroyez-pas — je reg'ette que M. le président du conseil 
ne soit pas présent en ce moment; monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je vous demande de lui exposer le fond de 
ma pensée et de mä conviction — ne croyez pas, dis-je, que 
l'on gagne la confiance d'un peuple, son amitié, sa recon- 
naissance, en cédant à des revendications en chaine, car on 
prépare, au contraire, aux plus amers rep'oches. ; 

Restez fidèles au principe de la Celle-Saint-Cloud dans h 
mesure où on le peut encore. Ne lui tournez pas le dos. 

Nous ne vous demandons pas davantage, mais c’est là une 
demande pressante. Donnez à l’interdépendance sa portée véri- 
table, qui est de protéger un jeune Etat contre les périls inté- 
rieus et contre les convoitises extérieures. 

En constrüisant jour après jour cette interdépendance, ne 
laissez pas compromettre, comme je le disais à FO. N. U., 
il y à huit mois, le destin d’un pays que la France à paeifé, 
qu elle a unifié et qu'elle à élevé au-dessus de sa condition 
première. gd 

Telle est la mission de la France. Aucun autre pays n’a fait 
ce qu'elle à fait dans un égal esprit de désintéressement. 

Aidez la France à se libérer de tout sentiment d'mfériorité 
_car, une fois encore, c'est elle qui affronte depuis dix ans les 

lus durs problèmes d'une e, Aucune nation n’a aujour- 

‘hui à faire face à des s'tuations qui enggent aussi grave- 
merit le destin d’une civilisation. 

Nous devons bien mesurer — et tous nos amis dans le monde 
doivent mesurer avec nous — le poids de nos devoirs face à ce 
qui est en jeu au-delà de nos propres diflicultés. M 

Cette p'ise de conscience ne doit pas nous décourager, au 
contraire, car un pays qui s'abandonne dans les épreuves, aussi 
dures soient-elles, est un pays que l'on méprise et qui finit 


a été celle de 


évoluer et s'il me serait pas 
_wiganisme économique 





ar se mépriser lui-même. 11 s'offre alors à toutes les tenta- 

ns, celle du désespoir comme celle de la servitude. Mais un 
pays qui les surmonte est un pays que l’on respecte, qui se 
respecte lui-même et qui gagne rapidement une puissance de 
rayonnement incomparable. 

La France le sent. Elle est prête au sursaut national. Mon- 
sieur le président du conseil, vous pouvez, dans cet élan, contri- 
buer à recréer l'unité du pays. Votre probité, votre patriotisme, 
votre sens des intérêts de la nation, il n’est personne ici pour 
les mettre en doute; maïs donnez-nous maïntenant la mesure 
de votre résolution et la certitude de votre volonté. IL n’est 
pas trop tard, mais il n’est que temps. (Applaudissements à 
same ’ l'extrême droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. (Applaudissements à gauche.) 


M. Christian Pineau, ministre des aflaires ét ères. Mes- 
dames, messieurs, à l’occasion de ce d débat de politique 
pee je voudrais, ce soir, au nom du Gouvernement, tenter 

e définir devant vous, non seülement notre politi e étran- 
gère à l’égard des problèmes qui ont été jusqu'à présent évo- 
qués, tels ceux du Maroc et de la Tunisie, mais, si vous Île 
Eté © l'ensemble de Ja itique étrangère de la France. 

e considère, en effet, que celle-ci est si directement influencée 
par les événements d’Afrique du Nord qu'il est légitime, dans 
un tel débat, de faire un exposé aussi large que possible. 

Cette politi est, peut-être, sous certains aspects, assez dif- 
férente de ceile des gouvernements précédents, mais elle res- 
ne essentiellement un certain nombre de règles qui ont 

é fixées et qui sont celles de l’intérêt national. 

C’est ainsi que nous avons toujours dit et que nous tons 
que la France reste intégralement fidèle à ses alliances et que, 
sous aucun prétexte, elle ne saurait les dénouer. 

Mais il est possible de rester fidèle à nos traditions tout en 
adaptant notre politique à l’évolution des circonstances. IL est 
incontestable que, depuis un certain nombre d’années, l’évolu- 
tion mondiale nous a amenés à des formes de compétition dif- 
férentes de celles que nous avons pu connaître en 1950 et 1951. 

La guerre froide — je n'aime guère ce terme — tire à sa 
fin et il semble que dans le monde, à l'exception &e conflits 
mr ur PE ceux que À gore en riqn e du + 
a forme de l’opposition entre les peuples est ucoup 
É-ce économique et d’ordre dédlogique que d'ordre mili- 

re. 

Oh! sans doute est-il nécessaire de conserver en la matière 
toute la prudence qui s'impose. Nous n'avons pas encore en 
main toutes les garanties d’une paix stable; du moins pouvons- 
nous discerner les prémices d’une évolution qui nous laisse sup- 

r qu’au cours des prochaines années c’est sur le plan 
- gt GE que se livreront les grandes compétitions mon- 
jales. 

S’il fallait citer un exemple, je dirais simplement que, pour 
moi, dans les vingt années qui vont suivre, le problème de 
l’industrialisation de la Chine sera beaucoup plus important que 
le problème de SE : 

Nous devons donc er d'adapter notre politique à une 
situation .nouvelle. Pour développer complètement cette poli- 
tique, il est nécessaire d'essayer de mettre un terme à tout ce 
qui peut subsister de la guerre froide. 

C'est pourquoi, dès le début, le Gouvernement francais a mis 
l'accent sur la nécessité d'une politique de désarmement, esti- 


mant, non pas que le désarmement général peut, en soi, régler 


tous les lèmes, mais que le désarmement peut créer 
le monde un état d'esprit qui facilite leur solution. 

C'est dans cet esprit le Gouvernement français a été 
représenté, au cours de ces derniers mois, culièrement au 
cours du mois de mai, à un certain nombre de conférences 
internationales. Et c’est à l’occasion des prises de position dn 
Gouvernement français dans çes assises internationales que 
ÿ i plusieurs problèmes. 

La première des conférenees internationales du mois de mai 
! isation To Eee ue Nord. 

æ premier prob a été évoqué a été, bien entendu, 
celui de la sécurité. À mt Be des nations de l’Atlan 
Nord ont reconnu que, si la plus grande devait être 
maintenue, ce n’était peut-être plus ce problème qui, je Fin- 
diquais à l'instant, dominait le monde. 

La question s’est immédiatement posée de savoir dans quelle 
mesure l'Organisation du traité l'Atlantique Nord pourrait 

dela transformer en un 


La du Couvérnement sur ce t a été la 
position français px 


Suivante. IL est tou exirémement dangereux 
RE Re LE Dies Lee 
erions parfaitement 


miques. Nous trouve legitime de transformer, 
une part, l'alliance atlantique en une alliance au sein 
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de loquelle les Etats membres auraient en commun un certain 
nombre d'objectifs économiques. Mais nous pensons qu'il serait 
dangereux que cette alliance se présentât à l'égard autres 
puissances comme disposée à conclure des accords économi- 
sb ou des pactes d’assistance avec d'autres pays, car nous 

onnerions alors l'impression que le problème militaire est 
mêlé au problème économique. 

C'est alors que j'ai eu l’occasion, au nom du Gouvernement 
français, de développer ce que l’on a appelé un plan pour la 
création d'une agence économique mondiale. J’apporterai, ‘à 
cet égard, quelques éclaircissemenfts à l’Assemblée nationale, 

Nous considérons — je pense que vous partagez notre opi- 
nion — que le blème de l'assistance aux pays sous-déve- 
loppés est l’un des principaux qui se posent et qui vont se 

dans le monde au cours des prochaines années, car 12 
lus grand e de guerre qui subsiste encore réside dans la 
iflérence fondamentale des conditions de vie entre certaines 

de (Applaudissements à gauche. 

usqu'à présent, ce problème a été déjà largement évoqué, 
amplement traité, et des eflorts considérables ont été faits par 
un certain nombre de LE :0-8 apporter à d'autres, dont la 
situation économique est ns favorable, l’aide qui s’im 
sait. C’est ainsi qu'ont eté conclus de nombreux a ani. 
latéraux ou unilatéraux. C’est ainsi qu’au sein d'o »s 
DATE TT. ge A. S. E., le | A Bagdad, voir 
comme l'O. T. A. N., sont envisagés, sur le conomique, 
des traités d'assistance, ge - is 3 

Quelle critique pouvons-nous adresser au système actuel ? 
Celle que j'indiquais il y a un instant, à savoir qu'aujourd'hui 
l'aide éco ue est trop souvent apportée en fonction de 
considérations d'ordre politique ou d’ militaire et qu'elle 
crée ainsi entre je peuple assistant et le peuple i un 
Tes de Ja part des s-dé 

en résulte, de pays sous-développés eux-mêmes 
ou, tout au moins, d'un très grand nombre d'entre eux, un cer- 
tain malaise à l’égard des pays qui les assistent, lesquels sont 
parfois surpris de ne pas recevoir, de la part des premiers, le 
prix, la reconnaissance qu’ils pensaient pouvoir aitendre. 
. Ce malaise vient précisément du sentiment de sujétion que 
donne à un certain nombre de pays assistés le fait que ds 
conditions économiques ou politiques puissent leur être posées 
pour prix de cette assistance. ; 

D'auire part, il est incontestable, sur le mr technique, que 
le fait, pour certains Etats, de bénéficier d'une sorte d’exclu- 
sivilé sur les études d'ordre technique ou économique entre- 
prises en vue de l'élaboration de grands travaux, donne }'im- 
pression, sur le plan politique, aux Etats assistés, qu'ils ont 
aliéné une part de lenr liberté. 

C'est pourquoi il nous a semblé qu'il était nécessaire de pré- 
pe À : ur gr À CRE qui puissent mettre fin à 
situation et permettre l’aide aux s sous-dévelo 
ge plan plus général. dd er 

omme nous sommes réalistes, le plan français a, bien 
entendu, prévu le maintien des en et des traités exis- 
tants. Il n'est pas question, par exemple, de supprimer le rôle 
0. T. A. N., sd | node . ou du pacte de Bagdad. Mais 
ous avons envisagé la création d'une agence écon mon- 
diale dans le cadre des Nations unies. : 
Quel serait le rôle de eette agence ? 
. Elle comprendrait, d'abord, un comité directeur au sein 
duquel — fait nouveau en la matière — les pays assistés et les 
Pays assistants disposeraient d’une représentation égale, 
: D'autre part, serait créé une banque ou un fonds chargé de 
à argé de 
Te de D e _ pays sous-féveloppés qui n'en bénéficie- 
manière suffisan ns le cadre des pactes d'assis- 
tance multilatéraux ou bilatéraux actuels. 4 . 

Serait créé ensuite, toujours dans le mème cadre, un orga- 
nisme commercial chargé d'acheter aux pays assistés le sprplus 
de leurs marchandises, <e qui permettrait évidemment à ceux-ci 
ou a srrrre fer À pt +9 ” le. cadre Aug participation 
omm ndiale et non pas dans le : 
assistance pure et simple. ” Ab a-shalann 

Enfin, un inslitut de statistiques- permettrait de connaître 
‘dans le monde entier, l'ampleur , $ 
sous-développés. Ê d 7 Nes pr 


Je pense qu’une organisation de ee genre pourrait 
fat OU ES qe mme: À unies, + gg considérablement 
M a e. } 
Lei ee pportée. (Murmures à l'extrême 


| Après cette conférence de l'O. T. A. N. a eu lieu la confé 

de Moscou. (Murmures sur les mêmes bancs) . Ses 

* Certains peuvent ne pas être intéressés par les grandes confé- 

rences mais il peut para ptvmal à d'ontres 
compte au Parle- 
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Si ce n’est pas son devoir, je me demande comment vous le 
concevez. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. L'Assemblée vous écoule avec le plus vif 
intérêt, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je pense que ce 
voyage à Moscou présente un intérêt suffisant pour que j expose 
à l’Assemblée nationale dans quelles conditions nous avons pu 
discuter avec les autorités soviétiques des principaux problèmes 
mondiaux. 

Je dois dire, parce que c'est la vérité, que ces conversations 
ont revêtu un caractère de franchise, parfois même de brutalité, 
mais toujours de cordialité, qui neus ont permis d'étudier Je 
fond des problèmes et de mesurer exactement les points de nos 
accords et les points de nos désaccords. 

Nous âvons d'abord évoqué le problème du désarmement. Vous 
savez quelle a été traditionnellement la position française en la 
matière. Nous avons cherché à rapprocher les thèses améri- 
caines et les thèses soviétiques. 

Vous connaissez la thèse américaine qui pense que le contrôle 
doit être mis en place avant que les opérations de désarmement 
ne se déroulent, et la thèse soviélique qui, au contraire, veut, 
dès le départ, élaborer un plan de désarmement complet sans 
que soient mis en place préalablement tous les organismes de 
contrôle. 

" La thèse française a été d'essayer de prévoir des étapes telles 
<< nous puissions simultanément organiser les étapes du 
ésarmement ainsi que le contrôle et, d'autre part, régler une 
question qui entraîne, elle aussi, un dissentiment entre l'Est 
et l'Ouest, celle de savoir dans quelle mesure nous lierions un 
certain nombre de problèmes CRE tels le problème du 
réarmement allemand ou celui de la réunification de l'Alle- 
magne, au problème du désarmement. 

Selon la thèse russe il ne devrait y avoir aucun l'en entre 
ces orge d’après Ja thèse américaine, au contraire, ces 

roblèmes devraient être réglés avant que le désarmement püût 

tre commencé. 

Nous avons essayé de trouver une + entre ces deux 
thèses en proposant que nous fixions dès le départ une pre- 
mière étape du désarmement destinée à permettre l'amélioration 
du climat politique mondial, étape au cours de laquelle seraient 
mis en place les contrôles et pourraient être discutés les grands 

roblèmes politiques, étant entendu que la solution de ces pro- 

èmes et la mise en place de ces contrôles entraîneraient auto- 
matiquement le passage à la deuxième 7e du désarmement. 

C’est le plan dont nous avons parlé avec les dirigeants sovié- 
Je dois dire qu'il n'a pas rencontré un très grand suc- 
cès. 

En effet, les dirigeants soviétiques estiment que le désarme- 
ment comporte des parties tout à fait distinctes : d'une part, le 

roblème de la réduction des effectifs — sur ce point, ils ont 
Bonné l'exemple en réduisant leurs effectifs de 1.200.000 hom- 
mes — et, d'autre part, celui de la réduction des armements 
conventionnels. 

Nous avons eu, à çe sujet, une très large discussion sur les 
méthodes de contrôle possibles, les Soviétiques refusant Ja 
méthode américaine de survol du terfitoire et préconisant au 
contraire le contrôle des gares et des nœuds de communications. 
Mais- peut-être, sur ce point, peut-il se trouver des formules 
d'accord puisque, aussi bien, le Gouvernément français acceple 
toutes les formules de contrôle et même ne demande qu'une 
chose : les ajouter les unes aux autres, 

Il reste le désarmement atomique. Sur ce point nous avons 
trouvé nos partenaires soviétiques assez réticents, autant d'ail- 
leurs que l’étaicnt nos partenaires américains. Ils estiment, en 
eflet, que le contrôle en matière de désarmement atomique est 
en réalité une illusion et que la sécurité atomique ne peut 
résulter que d’un accord universel sur ce problème. 

Je crois d'ailleurs, pour ma rs — ceci n'est qu'une hypo- 
thèse, mais je me permets de l’évoquer — qu'un accord entre 
l'Union soviétique et les Etats-Unis d'Amérique sur ce problème 
atomique se réalisera un jour puisque ce sont les deux grandes 
puissances mondiales en la matière et qu'elles savent toutes les 
deux que la paix ne peut être garantie que dans la mesure où 
chacune d'elles sera sûre que l’autre n'emploiera pas l'arme 
atomique. 

$ ARE ce problème du désarmement, nous avons évoqué le 
problème de la réunification de l'Allemagne. Sur ce point encore, 
nous n’avons pas pu nous entendre avec nos partenaires sovié- 
tiques. Nous n'avons pas eu à proprement parler de désaccord 
sur le fond du problème en ce sens que les Soviétiques pensent 
comme nous que nous devrons exiger de l'Allemagne un certain 
nombre de garanties pour ne pas connaître le retour des événe- 
ments de ce demi sièclè, mais la différence des deux thèses est 
que nous pensons, nous, que la meilleure garantie de la paix 
et de la bonne volonté allemande c’est sa réuñification, tandis 
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l'état présent des choses, la non-réunification de l'Allemagne 
est sa meilleure garantie de sécurité. 11 y a une différence d'ap- 
préciation sérieuse entre les deux thèses. Le Gouvernement fran- 
Çais a maintenu la sienne, à savoir que la réunification de l’Alle- 
magne serait un facteur de paix européenne. re 

D'autre part, nous avons évoqué — j'y reviendrai tout à 
l'heure à propos de la conférence de Venise — les problèmes 
de la construction européenne et nous avons, bien entendu, 
pour des raisons qu'il est inutile de développer, trouvé nos 
partenaires soviétiques très réticents sur l’ensemble de ces 
problèmes. 

Sur ceux du Moyen-Orient, au contraire, nous avons rencontré 
un large assentiment du Gouvernement sovié que. Celui-ci, 
comme vous le savez, dans sa déclaration du 17 avril, avait 
exprimé son désir de coopérer avec les autres puissances dans 
le cadre des Nations-Unies, pour tàcher, Le tous les moyens, 
d'éviter un conflit quelconque dans le Moyen-Orient et pour 
essayer, notamment, de régler le problème du conflit entre 
Israël et les pays arabes. à 

Par conséquent, sur ce point, nous pouvons penser que 
l'Union soviétique au sein du Conseil de sécurité collaborera 
avec les puissances occidentales pour éviter un conflit que Jes 
Fo ee les autres veulent, d'un commun accord, tout faire pour 
carter. 

Nous avons ensuite évoqué le problème indochinois. Nos par- 
tenaires soviétiques nous ont déclaré que, sur ce point, ils 
renonçaient à la conférence internationale sur le Viet-Nam 
proposée il y a quelques mois et | mt sous réserve qu’il n’y ait 

violation des accords de Genève, tout serait fait pour que 
a pee française soit maintenue au Viet-Nam, position 
d’ailleurs correspondant à celle que le Gouvernement américain 
avait prise à un moment où nous avions insisté auprès de 
lui pour que rien ne soit fait de sa part en vue d'éliminer la 
France de cette région du monde. 

Nous avons évoqué enfin avec le Gouvernement soviétique 
le problème de l’aide aux pays sous-développés dont j'ai parlé 
tout à l’heure. Le Gouvernement soviétique a pris en considé- 
ration avec intérêt le plan français dont je vous ai donné les 
grandes lignes ; j° m'excuse même auprès de certains d’entre 
vous d’être entré, peut-être, un peu trop dans le détail. 

Puis, nous sommes passés aux problèmes spécifiquement 
franco-soviétiques et, 
miques. Il semble certain que le Gouvernement soviétique soit 
disposé à acheler à la France une importante quantité de biens 
d'équipement. Je pense qu’il est d’un très grand intérèt pour 
notre pays, qui recherche son y pi économique, de trou- 
ver ainsi un marché nouveau’ et large. 

Nous sommes gênés dans notre action par l’existence, que 
vous connaissez, de restrictions sur les produits dits straté- 

iques. Nous avons déclaré à nos partenaires que nous n’enten- 


ions ioler les’ accords ‘nous avons ns à ce pro- 
pos, mais que nous insisterions auprès de Washington pour 
essayer d'é r la liste des produits susceptibles d’être vendus 


à l’Union soviétique, la liste dite de produits pes. re ne 
correspondant plus à la situation actuelle. Sur ce point, d’ail- 
leurs, nous rencontrons l'accord total du. Gouvernement bri- 
tannique “et c’est une, des quéstions dont j'ai demandé 
l'inscription à l'ordre du ger de la conférence de Washington, 
à laquelle je dois me rendre dans quelques jours. 

. Puis nous avons évoqué les problèmes culturels franca-sovié- 
tiques. Sur ce point, nous avons reconnu qu’un effort très 
large devait être fait, non seulement pour des échanges sur le 
pe artistique, mais aussi et surtout pour des échanges de 
echniciens. 

ll semble, et c'est peut-être ce qui m'a le plus fra au 
cours de <e voyage, que l’Union soviétique soit, à l'heure 
actuelle, avide de contacts avec l'Ouest. ’ 

Elle recherche les techniques de l'Ouest et elle désire u 
échange aussi complet que possible de techniciens de toute 
nature entre les deux pays. 

Je dis que cela a pour nous un intérêt économique et tech- 
nique, mais aussi un intérêt politique. Car de l’échange des 
hommes peut naître une confrontation des idées. Et cette con- 
frontation des idées n’est pas nécessairement défavorable aux 
nôtres. (Applaudissements à gauche.) à. 

Enfin, nous avons évoqué le problème de l'Algérie. 

L'Assemblée nationale serait en droit de demander pourquoi 
le Gouvernement français, qui, à maintes reprises, a afli et 
continue d'affirmer que Je roblème algérien est spécifiquement 
français, se croit obligé de parier de l'Algérie au cours des 
conférences successives avec ses partenaires. 

J'en ai, en eflet, parlé à l'O. T. À. N.; M. le président du 
conseil et moi en avons parlé au maréchal Tito; j'en avais 
parlé à M. Nehru; nous en avons parlé avec les 


Il y a à cela deux raisons. La première est que ceux qui se 
battent contre nous développent, à l'heure actuelle; dans le 


tout d’abord, aux problèmes écono-/ 


dirigeants 
soviétiques. Pour quelles raisons l’avons-nous fait ? ; 


_ années. une form 





monde, avec des moyens considérables, une propagande desti- 
née à exposer leur point de vue sur l'Algérie. 

lensez-vous que la France ne doive pas, elle aussi, exposer 
dans le monde son propre point de vue ? 

La deuxième raison est que ce problème a déjà été posé à 
l'Organisation des nations unies, qu'il risque de l'être à nou- 
veau, que nous savons parfaitement quelles répercussions les 
débats de l'Organisation des nations unies peuvent avoir à 
l'intérieur de l'Algérie et à l’intérieur d’autres régions du 
nende et que, par conséquent, il faut que l’ensemble des 
membres de l'Organisation connaissent parfaitement la thèse 
française sur l'Algérie si le débat a lieu et, si possible, qu’ils 
la connaissent afin d'empêcher qu'il ait lieu. 

Il est donc tout à fait normal que le Gouvernement français, 
tout en affirmant que le age mr algérien est d'ordre natio- 
nal, tienne à en exposer les données au cours de toutes les 
conférences internationales, et même à saisir dans ce but 
toutes les occasions. ne. 4 

Vous connaissez le communiqué qui a été signé à la fin de: 
nos négociations avec l’Union ‘soviétique, communiqué dans 
leque: l’Union soviétique recommande une solution libérale 
mais, surtout, admet l'esprit libéral dans lequel le Gouverne- 
ment français mène sa politique actuelle. 

Cela est important, mais ne soyez pas surpris si certaines 
contradictions apparaissent entre ce communiqué et d’autres 
attitudes, car il y a entre la théorie et la pratique bien des 
différences. Nous l’avons constaté à maintes reprises, 

La théorie, c’est évidemment l'indépendance qu'il est Jégi- 
lime de reconnaître à-un eo La pratique, ce sont les condi- 
tions particulières du problème algérien, qui sont uniques dans 
le monde et, par conséquent, ne peuvent se rattacher à aucun 
fait connu, à aucun précédent paï rapport à tout ce qui a été 
fait dans des conditions différentes. 

Je voudrais ajouter, pour corftlure sur les entretiens de Mos- 
cou, es nous en avons tiré la conviction profonde qu'il était 

ible de mener avec la plus grande franchise des conver- 
sations entre tous les pays du monde et que la France, qui peut 
aujourd'hui tenir ie même langage à Moscou et à Washington, 
eut mener une politique permettant un rapprochement entre 
"Est et l'Ouest, ce qui confirme la formule que j'avais employée 
un jour : la France est fiièle à ses amitiés, mais e:le peut cher- 
cher à les étendre. Ag gt agp à gauche.) : 

Après la conférence de Moscou, nous avons eu, très brève 
celle-là, la conférence de Venise, au cours de laquelle ont été 
évoques Jes prob:èmes relatifs à la relance européenne, notam- 
ment le problème de l'Euratom et celui du marché commun. 

Vous savez quelle a été la conclusion de Ja conférence de 
Venise: le 26 juin, se réunira une conférence dont les travaux 
dureront deux ou trois mois et qui examinera les ibilités 
de rédaction d’un traité concernant d’une part l'Euratom, 
d'autre part je marché commun. 

Mais la France a fait sur ce point un certain nombre de réser- 
ves car elle tenait — et nous aurons d’ailleurs vraisemblable- 
ment sur cé point un débat particuièr devant l’Assemblée nalio- 
nale — à présenter des siluations acquises et à ne pas faire 
courir de risques à l’économie française. ‘ 

Sur le plan de l’Euratom, nous avons insisté particulièrement 
sur quelques points. 7 

Le premier concerne les liaisons entre l’Euratom et l'O. E. 
C. E. Le Gouvernement français tient, en effet, à ce que 14 par- 
ticipation des pays membres de Euratom reste complète au 
sein de l'O. E. C. E. et entend qu'il s'agisse seulement d'une 
organisation permettant à un certain nombre de pays parmi les 
| d'aller un peu plus vite et un peu plus loin que les 
autres, mais en restant en liaison complète avec les autres, 
les portes de l'organisation nouvelle étant ouvertes à chacun 
des pays membres de l'O. E. C. E. 

Un problème a-été réservé, celui de ce qui se erait si un 
pays devait renoncer un jour à l’utilisation pacifique de l'éner- 
gie atemique. 

Ce pays, bien entendu, ne saurait être l'Allemagne, puisque 
celle-ci, par le traité de Pare est liée et ne peut f riquer 
des engins atomiques. Mais urrait être le cas de la France. 
ll y a là ua problème délicat qui donnera lieu à un débat 
devant l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne le marché commun nous avons fait un 
certain nombre de réserves. 


_, La première consiste essentiellement dans le fait que nous 


avons cherché à ne pas engager la France sans garanties dans 
une voie qui peut mettre à l'épreuve son économie nationale. 
C’est poyrquoi nous avons préféré, à la rédaction du rapport 
de M. Spaak, qui prévoyait des étapes successives de quatre 
e infiñiment plus souple À x qu'on 
passe d’une éta rage Dee objectifs de la pre- 
mière ont élé unie. Or, si les 0 ects de certains de nos 
tenaires sont essentiellement la diminution des droits de 
ouane, nos objectifs sont essentiellement légalisation des 
charges sociales car, sans égalisation des charges socia.es entre 
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les différents pays, 11 n'y à pas de marché commun possib'e 
sans risque considérable pour l’économie française. (Applau- 
disséments à gauche el sur plusieurs bancs à droite.) 

C'est un point sur lequel nous avons particulièrement insisté, 
car il nous semblait d’une extrême importance. s 

Le deuxième point est l’inclusion de nos territoires d'outre- 
mer dans le marché commun, inclusion qui pose un nombre 
considérable de problèmes, 

Nous avons demandé qu'une section particulière de la confé- 
rente se che sur cé problème, car nous ne saurions envi- 
sager la Frante eéatrant dans un marché commun européen et 
Jaissant en dehors de Jui ses territoires d’outre-mer, Ce serait 
provoquer entre eux et la Frañce une inévitable sécession. 


MM, Joseph Laniel et Robert Jacquinot. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Par vopoiquent, noûs 
avons là des garanties extrêmement précises à demander à 


ns: gg s 
nlin, une quatrième conférence, qui aura lieu Jundi pro- 
chain, doit nous réunir à Luxembourg, le chancelier Adenauer, 
le ministre des affaires étrangères de la République fédérale, 
le président du conseil et moi, pour discuter, outre les ques- 
tions d'ordre général et d'intérêt commun, les problèmes qui 
restent pendants entre l'Allemagne et la France, notamment 
celui de la. Sarre et celui de la canalisation de la Moselle. 

Le problème:de la Sarre à donné lieu, au cours de ces der- 
niers mois, à des discussions très sérieuses entre les experts, 
auxquelles ont participé notamment M. Hallstein et mon ami 
M. Maurice Faure, 

Les points de, vue se sont rapprochés sur beaucoup de points, 


Mais il reste évidemment un certain nombre de difficultés 


d'ordre technique. La position. française est la suivante : 

La France a, à i’heure actuelle, des droits sur la Sarre, mais 
elle a l'esprit suffisamment réaliste pour reconnaitre qu'elle ne 
pent pas ne pas tenir te des résultats du referendum. 
Elle est donc prêle à traiter avec l'Allemagne pour le retour 
politique de la Sarre à FAllemagne, mais elle a conservé jus- 
qu'à présent, notamment en ce qui concerne son approvision- 
rer en à vx ge Al on 1e nombre d'avantages d’ordre 
conoinique elle ne peu s se passer et qu'elle n'a 
aucune raison d'alnndenner, # $ . 

Nous avons donc, en Foccurrence, une thèse très forte ; nous 
l'avons défendue énergiquement, et nous comptons beaucoup 
sur la compréhension du Gouvernement allemand et sur l'in- 
fluence qu'un accord franco-allemand dans ce domaine peut 
avoir sur la construction européenne pour trouver enfin une 
solution favor à la thèse française et qui donne cependant 
grand bénéfice du rattachement politique 


Quant à la canalisation de la Moselle, le principe en a été 
admis et, sous. évidemment des modalités encore à 
discuter, je suis convaincu que la réalisation d'un tel projet 
pourrait, d'une | ra apporter 
avantages considérables et, d'autre part, créer un lien nou- 
nr eu ns rer et l'A Dane, puisque le canal de la 

‘le constituerait une ibilité nouvel! Î 
pen “g poss e de coopération 


ñ. Robert Sohuman. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Tels ont été les résul- 
tats des conférences internationales auxquelles nous avons par- 
ticipé et les positions du Gouvernement français sur un cerlain 
De 7 de À 

‘en viens maintenant des sujets qui vont passionner 
davau cette Assemblée puisqu'ils ésrenhes dans 
M 7 : F « 7. ns pr 

, t d’abord des mes qui se posent à nous dans le 
Moyen-Orient et. perlicalièrement de l’atlitude que peut avoir 
la e à l'égard d’un certain nombre de SAS. Fétdament 


les pays eg et les S arabes. 

J'ai entendu hier un À 2 Wire successivement le procès 
d'un nombre de pays. Il à fait le procès de l'Inde, celui 
de l'E yple, celui des Etats-Unis, J'ai eu nettement l’impres- 
sion — et c’est sur ce point que je ne suis pas d'accord avec 
lui —  depeures rèr l'Algérie comme un problème 
essen t nationäl, il en tirait la conclusion que la France 
POSE Es dans le monde, absolument seule en face de ce 
Or, je crois u’il s’ de deux choses tout à fait différentes. 
Nous vo Partalienent vd à problème algérien pa 


à le | t ne personne de nous ai 
Mais je ne pense il soit opportun, dans le même 
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pe us mauvais me ae + les rage Âge. pp mi 
- parfaitement se faire peuple n'ai no 
opinion sur le problème” ts 


n ou sur la solution 
entendons apporter à ce , Mais qu'il soit parfattement 
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| capable de collaborer avec la France dans d'autres domaines, 


ne serait-ce que dans les domaines économique et culturel. 
Et jé ne sache pas que le rûle du ministre des affaires étran- 
gères soit de perdre systématiquement tous les avantages éca- 
nomiques et culturels que la France peut avoir aujourd'hui 
dans Le monde. (Applaudissements à gauche.) 

Je vais prendre d'ailleurs — et c'est le plus difficile — 
l'exemple de l'Egypte. 

Nous: avons entendu hier des orateurs critiquer vivement 
l'attitude -du Gouvernement égyptien. Le Gouvernement fran- 
çais, lui aussi, déplore que le Gouvernement égyptien per- 
mette que ja radio du Caire exerce sur l'Algérie une influence 
extrèmement défavorable et se livre à de violentes attaques 
contre Ja France. 

Mais, cela dit, devons-nous, comme cela a été fait, déclarer 
que le colonel Nasser est un nouvel Hitler ? ds 

Personnellement, j'ai une opinion absolument opposée ; mais 
je peux me tromper, et je serais extrèémement léger si je fon- 
dais la politique extérieure de la France sur une simple impres- 
sion personnelle. 

Cependant, il est un fait certain: quelles que soient les com- 
paraisors qu'on puisse faire entre le colonel Nasser et Hitler, 
on ne peut pas faire les mêmes comparaisons entre l'Egypte et 
l'Allemagne ; car, avec l'Egypte, nous ne nous trouvons pas en 

résence d’un pays de 80 millions d'habitants, disposant d'une 
industrie puissante et d'une armée la plus forte du monde. 
Nous nous trouvons en présence d'un pays dont l’économie est 
faible et qui, le voudrait-il, serait incapable de se livrer à 
des opérations autres que les opérations de propagande aux- 
quelles il se livre aujourd'hui. | 

Par conséquent, mesurons exactement devant quoi nous nous 
trouvons. Mesurons les dangers, mais ne les exagérons pas. 
(Mouvements à droile.) 

D'autre part, il est très facile de demander au Gouvernement 
français de prendre une attitude énergique à l'égard de l'Egypte. 
Soyez tranquilles: des protestations ont été faites chaque To:s 
qu'elles devaient l'être. Mais, en dehors de ces protestations, 
je voudrais qu’on précisät iei, à cette tribune, quelles actions 
nous devrions mener contre le Gouvernément égyptien. 

Des mesures de rélorsion économ'que ? La France a 430 mil- 
liards d’investissements en Egypte et l'Egypte n'en a aucun en 
France. , 

I y a 250,000 Egyptliens qui apprennent le francais, et 
300 Français qui apprennent l'arabe. 

Voulez-vous envoyer la flotte francaise bombarder Alexan- 
drie ? Je n’ai entendu ancun parlementaire sérieux le proposer, 
et il ne saurait en être question. 

H n'est pire pantalonnade que de lancer des menaces dont 
on sait qu'on ne les mettra pas à exécution. (Applaudissements 
à gauche.) 

C'est d'ailleurs la raison pour lagnelle la France à essayé de 
conserver, malgré les événements d'Afrique du Nord, les rela- 
tions les moins mauvaises possibles avec nn certain nombre de 
pays qui, aujourd’hui, ne sont certes pas loujours d'accord avec 
nous sur le plan algérien. 

Mais ne eroyez pas — car ce serait également une erreur — 
que, d'une part, les pays arabes et, d'autre part, les pays 
musulmans, qui correspondent à une entité infiniment plus 
large que les premiers, représentent une entité contre la France. 
Ils manifestent, à certains égards, leur solidarité envers le 
peuple algérien pour des ra‘sons sentimentales ou religienses. 
Mais cela ne signifle pas du tout qu'ils sont décidés à s unir: 
contre la France en vue d’une action positive. 


Voyez les difficultés qu'ils ont eues jusqu'à présent pour 


organiser ce boycoltage de la France, lequel n'existe tont de 
même pas encore. Celle menace de convocation d'une session 
spéciale de l'Organisation des nations unies n’a pas encore ét# 
mise à exécution, et il est probable que celte organisition ne 
se réunira pas avant le mois de novembre. 

Ne cherchons pas, par des affirmations hasardeuses, à créer 
nous-mêmes, soit dans le monde arabe, soit dans le monde 
musulman, une unité qui n'existe pas par elle-même et que 


nous ferions contre nous. Il est donc légitime qu'en cette. 


matière le Gouvernement français se montre prudent. 

Je veux, puisque la question a été très largement évoquée 
dans les journaux ces derniers jours, parler de ce qu'on appelle 
les livraisons d'armes aux pays arabes. 

Je souligne d'abord un fait: il n'y a pas eu, à l'égard des 
pays arabes, une seule livraison d'armes qui ne corresponde à 
des contrats signés bien avant l’arrivée au pouvoir du gouver- 
nement .actuel. (Mouvements à droite et à l'extrême droite.) 

Les dernières livraisons.d'armes qui ont été faites à un 
certain nombre de pays corresponderit à des contrats qui ont 
été passés il y a dix-huit mois et ont été payés d'avance. 
(Mouvements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pieèrre Charles. Cela ne veut rien dire. 
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_ M. le ministre des affaires étrangères. Mais le Gouvernement 
français a, mulgré tout, ue une limite à ces livraisons 
puisqu'il à interdit, même Jorsqu'il y a eu contrat, celles qui, 
par leur nalure ou par leur destiaation géographique, pour- 
raient être transférées aux rebelles d'Algérie. 

. C'est aïnsi, par exemple, que nous n'avons pas expédié à 
l'Egypte des commandes de fusils-mitrailleurs, de fusils, de 
aortiers légers, etc. 

Je ne sache pas que l’on ait jamais trouvé en Algérie, livrée 
par la France à un Etat arabe, une arme du type que je viens 
d'indiquer. D'ailleurs, s' y en avait eu une seule, vous pouvez 
étre sûrs qu’on en aurait parlé. On aurait même parlé non pas 
d'une arme, mais de mille. 

J'en viens maintenant au problème marocain et au problème 
tunisien, en m'’excusant de reprendre ces questions après mon 
ami Alain Savary. 

M. le président Pinay les à d’ailleurs évoqués tout à l'heure. 
H s'est tourné vers moi en parlant des déclarations de la Celle- 
Saint-Cloud et en expliquant ce qu'il avait fait à cetle époque. 

Mais qu'il se rassure, je n'avais pas du tout l'intention de 
J'aitaquer sur ce point, d’abord parce que je trouve que les 
polémiques entre titulaires successifs d'un même portefeuille 
ministériel sont ce qu'il peut y avoir de plus désagréable dans 
une Assemblée nationale, ensuite parce que je serai le dernier 
à reprocher à M. Pinay d’avoir parlé d'indépendance en matière 
marocaine. (Applaudissements à gauche.) 

Par conséquent, mon cher président, il ne saurait y avoir sur 
ce point aucune espèce de polémique entre nous. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Je veux simplement ajouter à ce que vous avez dit, sans 
discuter plus avant l'interprétation que vous avez donnée de 
la déclaration de la Celle-Saint-Cloud, qu'entre cette déclaration 
et la situation actuelle il s’est produit tout de même un certain 
nombre de faits. Le principal de ces faits est qu'entre la décla- 
ration de la Celle-Saint-Cloud et le 1 février, il s’est écoulé 
pratiquement, du fait des circonstances, trois mois sans Gou- 
vernement, c’est-à-dire trois mois durant lesquels le Maroc 
— parce qu'il n’a pas fait de diflérence, bien entendu, entre 
l'intention et le fait — est entré dans la voie de l’indépendance 
et, en février, nous avons trouvé une situation considérable- 
ment dégradée, 

IL était vraiment impossible dans ces conditions que la 
déclaration du 2 mars ne consacrât pas l'indépendance du 
Maroc, puisque la déclaration d'intention ayant été faite — et 
encore une fois je ne vous le reproche pas, monsieur Pinay, 
je tiens à le préciser — il était normal qu'elle se tradvisit dans 
un texte par une déclaration de fait. 

Nous avons donc donné l'indépendance. Alors s'est posé le 
ir ve de savoir dans quelle mesure il élait possible de lier 

‘indépendance à l’interdépendance. 

Mais, sur ce point, les Maroéains ont invoqué un argument 
Er est tout de même valable, à savoir que le traité ‘d'inter- 

épendance, pour avoir sa pleine valeur juridique interna- 
tionale, doit être signé par un pays indépendant. 

Nous avons done été normalement conduits à considérer que 
l'indépendance devait précéder l'interdépendance. 

Mais — me direz-vous — il y avait un risque: c'est que le 
traité d'indépendance soit signé et que les traités d'’interdé- 
pendance ne le soient pas. 

C'est bien ce que nous avions prévu dans la déclaration 
du 2 mars, en in nn très nettement qu'avant la signature 
des traités sur l’interdépendance, la France conserverait les 
garanties essentielles qu'el'e détenait jusqu’à la signature de 
ces conventions. Et quand le Gouvernement marocain nous 
a demandé d'avoir une représentation diplomatique, nous Jui 
avons répondu: en vertu de la déclaration du 2 mars, vous 
n'avez pas ce droit. 

En ellet, la déclaration du 2 mars prévoit expressément 
qu'il y aura une convention d’interdépendance, sur ce point 

comme sur les autres, et, en attendant cette convention, il 
Se expressément prévu que la France conserverait fous ses 
oits. 

C’est la raison pour laquellle nous venons de signer, en 
matière diplomatique, une convention spéciale avec le Maroc, 
qu’il est très facile de critiquer. L 

J'ai entendu nombre de nos collègues rire lorsque nous 
avons parlé de la prééminence donnée au représentant de la 
France sur les autres représentants diplomatiques. Je ne sais 
si vous connaissez tous le rôle du doyen d'un co diplo- 
matique. Son rôle est réellement important, car il peut exercer 
sur ses collègues une action qui n’est pas du tout négligeable. 

Mais, ainsi que l’a fait remarquer M. Savary, il n’est tout 
de même pas possible, dans une convention diplomatique, de 
demander au Maroc des éngagements dont nous savons parfai- 
tement que la France ne pourrait pas les prendre à l'égard du 
er à Or, entre deux pays indé nis, il fant bien que les 
graités donnent une indication suffisante d'égalité, sinon ce 








‘reprendrais volontiers ses thèses — par 





| Entre la politique de confiance et là politique de force, Je ne 


n'est plus un traité d'alliance; cela revient, sous une autre 
forme, à un traité de protectorat. 

M. Antoine Pinay. Me permettezvous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Volontiers. 

M. Antoine Pinay. Monsieur le ministre, je ne veux pas non 
plus polémiquer, mais, simplement apporter une précision. 

IL est possible que, dans votre conception, la simultanéité de 
l'indépendance et de l'interdépendance soit exclue; mais j 
dois rappeler que, le 8 octobre, vous l’avez votée. L'Assemblée 
l'a adoptée et le Gouvernement n'aurait pas été loyal si, après 
ce vote massif de l'Assemblée nationa:e, il n’en avait pas 
maintenu le principe dans la déclaration de Ja Celle-Saint-Cloud. 

Je tenais à apporter cette prochain Je je see que le Gouver- 
nement n'a fait qu’exécuter la volonté de l’Assemblée nationale 
exprimée massivement le 8 octobre dernier. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je suis d’autant plus 
d'accord avec vons que nous avons voté pour ce principe 
et de grand cœur, le 8 octobre. Il n’y a donc sur ce fait aucun 
désaccord entre nous. (Applaudissements.) 


M. Antoine Pinay. Je suis heureux de | nrs as acte de cette 
déclaration au nom du gouvernement précédent. (Sourires.) 


M. Edgar Faure. Je m'associe volontiers aux paroles de 
M. Pinay. (Sourires.) 

M. le ministre des affaires étrangères. Je demande aiors au 
gouvernement précédent de s’associer à nous pour constater 
que la situation actuelle est ce qu’elle est et de ne pas nous 
adresser des critiques E seraient injustifiées. 

Quant à la Tunisie, dont on a parlé hier, mesdames, mes- 
sieurs, je vous le demande : Etait-il possible, quelles que soient 
les conventions de Fannée dernière, de faire à la Tunisie un 
traitement différent de celui que nous avions fait au Maroc ? 

C'était pratiquement impossible, et nous étions obligés de 
prendre des mesu”es à peu près similaires. : 

Je reconnais qu'il est regrettable que, si peu de temps après 
la signature des conventions franco-tunisiennes, nous ayons 
été obligés d'en envisager la modification, mais c'était vraiment 
dans l’ordre des choses et je ne vois pas très bien comment 
la Tunisie aurait pu admettre, alors qu’elle avait traité avec 
nous avant le Maroc, qu’elle n’eût pas an moins une situation 
aussi favorab'e que celle du Maroc. 

Ce que je regrette toutefois — et je tiens à le préciser du 
haut de cette tribune — c’est que, à l’égard de la convention 


- diplomatique, le président Bourguiba n'ait pas eru devoir 


suivre la procédure qui a été adoptée par le sultan du Marve 
et qui consistait à signer une convention diplomatique avant 
de désigner des ambassadeurs. Cela a une importance, car nons 
devons tenir au respect de part et d'autre de parole. 
donnée. 

Personnellement, je préfère à beaucoup près que nous 
adoptions une attitude extrèmement libérale à l'égard d’un 

ays avec lequel nous traitons et que nous exigions le respect 
es engagemen's qui ont été pris plutôt que de signer, au 
contraire, des trailés extrêmement étroits, mais dont l’appli- 
cation serait beaucoup trop large. 

A n’en pas douter, il est extrêmement important que nous 
ayons la plus grande confiance dans la parole des musulmans 
aÿec lesquels nous pourrons signer des accords. Nous discu- 
terons un jour le nouveau statut de l'Algérie avec des 
musuimans. 

Eh bien ! Ce nouveau statut, lorsqu'il aura été fixé d'accord 
éntre eux et nous, ‘il faut que les Français sachent qu'il sera 
respecté. Cela me paraît absolument essentiel, car, quel que 
soit ce statut, -je suis sûr que le Parlement français ne 
l’acceplterait pas s’il avait l'impression qu'il devait être violé 
le lendemain. Ÿ 

C'est la raïson pour laquelle nous regreltons tellement la 
protédure qui a été suivie par le Gouvernement tunisien, et 
nous avons apprécié davantage celle qui a été suivie par le 
Gouvernement marocain. 

Mais, mesdames, messieurs, je crois que le vrai problème du 
Maroc et de la Tunisie n'a encore été évoqué par aucun 
orateur. J'ai entendu, en eflet, hier, dire que la faiblesse de 
notre politique an Maroc et en Tunisie était extrêmement 
dangereuse pour l'Algérie et que l'insécurité des frontières à 
l'Ouest et à l'Est de l'Algérie pouvait avoir les conséquences 
les plus graves. 

Je suis personnellement, comme l’est M. Savary — et je 

tisan d’une politique 

de confiance. J'y crois personnellement beaucoup plus encore 

qu'à toute autre, quelles que soient les désillusions que l'on 

uisse avoir, mals J'entre ra: un moment dans l'état d'esprit. 
e 


_ de ceux qui critiquent ce pote et je leur demande: 
quelle autre politique pourriez-vous faire. ? 
Pensez-vous que vous pourriez faire une politique de force ? 
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‘ vois pas à l'heure actuelle beaucoup de moyenne, car, énergie, 
si vous ne la manifestez pas au Maroc et en Tunisie sous une 
forme armée, je ne vois pas sous quelle autre forme vous 
pourriez la manifester. 

Alors, je K 4 la question : combien vous aurait-il fallu 
d'hommes si la guerre avait continué dans le Rif, si elle avait 
continué en Tunisie, et quelle influence ce nombre d'hommes 
aurait-il pu avoir sur l’aflaire algérienne ? 

Rappelèz-vous, mes chers collègues, qu’en 1926 il a fallu 
325.000 hommes pour venir à bout de la guerre du Rif. Etant 
‘donné qu’ y en a actuellement environ 105.000, il en faudrait 
p 220.000 de plus et probablement 150.000 ou 200.000 de plus 
en Tun'sie. 


M. Pierre Ciostermann. Monsieur le ministre, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M, le ministre des affaires étrangères. Volontiers. 


M. Pierre Ciostermann. Monsieur le ministre des affaires 
étrangères, j'aimerais vous apporter une précision à propos de 
la guerre du Rif. 

Abd el Krim dis it seulement d'une fraction des Beni 
Snassen de 75.000 hommes environ, dont 20.04% armés. Nous 
avions 32 divisions en ligne, 44 escadrilles, le tout commandé 
par 60 généraux, à la tête desque:s était le maréchal Péta:n. 

Cette armée française était celle qui venait de gagner la 
| guerre de 1914-1918, qui connaissait l’école du soldat. 

e était appuyée par ies quatre cinquièmes de la population 
du Maroc qui avait fourni environ 400.000 ee grherst rassemblés 
-par notre arni le Glaoui, pacha de Marrakech, qui gagna là sa 
médaille militaire. 

”  H y avait, de l’autre côté de l'Atlas, une armée- espagnole de 
100.000 hommes, dont 40.000 réguliers de l’armée espagnole. 

Tels sont les chiffres exacts, qui confirment d'aileurs parfai- 

tement votre thèse. 


M. le ministre des affaires étrangères 
dames, messieurs, il apparait netlement que ceux qui sont parti- 
sans de la politique de furce au Maroc et en Tunisie doivent 
Le cat aujourd'hui, qu'elle exigerait environ 400.000 à 
500.000 hommes de plus. : 

Où nos collègues pensent-Ils prendre ces hommes ? Je n'ai 

-entendu personne déclarer à cette tribune : « J'insiste auprès du 
Gouvernement qu’il mobilise 400.000 ou 500.000 hommes de 
qe pour le Maroc et la Tunisie et je m'engage, b'en entendu, 

er les impôts nouveaux qui correspondront à celle 
action, » (Applaudissements à gauche.) 

Personne, que je sache, n’a eu l'héroïsme de venir faire une 
telle déclaration. 

Cette politique dite de force aurait d'ailleurs eu pour consé- 
quence d'a lir considérab.ement l’action que nous menons 
en Algérie. Ce «’est là d'ailieurs # l’une des raisons pour les- 
quelles le Gouvernement a décidé, conformément à ses aspira- 
tions libérales et généreuses, de mener une politique de con- 
flance et de négociations en Tunisie et au Maroc et de réserver 
l'essentiel de notre effort mi.itaire et financier pour l'Algérie. 

Je crois qu'il est donc lout à fait inexact de prétendre qu'il 
y a deux politiques gouvernementales : une politique dite éner- 
fi ue, pour l'Algérie, et une politique dite de concessions, pour 
à Tunisie et le : 

I] y avait deux situations différentes qui ont appelé, donc, 
évidemment, deux solutions différentes. Mais il y avait une par- 
faite concordance entre les objectifs de l'une et de l’autre. 


Voilà pourquoi je pense que les critiques qui ont été adres- 
_sées, hier et aujourd'hui à M. Ssvery 0! à moi-même, sur la 
politique qui a été jusqu'ici menée au Maroc et en Tunisie, ne 
sont pas fondées, dans la mesure où leurs auteurs n'ont pas pu 
en définir une autre, 

Je ne voudrais pas que l'on se méprenne sur mes propos: 
le Gouvernement n’a pas choisi la négociation et la confiance en 
Tunisie et au Maroc — pas plus que la paix avec l'Egypte — 
pour la seule ni même principale raison qu'il n'avait pas les 
moyens militaires d’une autre politique. J'ai voulu seulement, 
en me plaçant dans l'optique des prets à la politique du 
Gouvernement. mettre en évidence l'absence de réalisme de 
leur propre politique. 

‘ Voilà, mesdames, messieurs, quelques aperçus que je voulais 
donner au cours de cette discussion sur la politique étran- 
ee menée pe le Gouvemement français. Elle est entièrement 
onidée sur le désir de maintenir, quelles que soient les cir- 
constances, quelles que soient nos difficultés en Algérie, les 
meilleures relations possibles avec l’ensemble des peuples du 
monde, d'essayer de lutter de toutes nos forces pour que la 
France contribue au maintien de la paix dans le monde et 
d'améliorer les relations entre les différents peuples. 
1 C'est une politique qui a déjà, je l'espère, porté quelques 
fruits. Je considère en tout cas Qu'elle a sérieusement et très 


. Par conséquent, mes- : 





largement contribué à accroître, au cours de ces derniers mois, 
le prestige de notre pays. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vincent Dadie. 


M. Vincent Badie. Monsieur le président du conseil, un de vas 
anciens ministres, M. Pierre Mendès-France, qui avait consenti 
à faire un bout de chemin avec vous, a cru devoir se séparer 
de ses amis du Gouvernement et de vous-même. 


Il vous adressait, le jeudi 25 mai 1956, une lettre de démis- 
sion. Nous avons tous pris connaissance de ce document dont 
voici l’un des passages essentiels : 

« J'ai adjuré le Gouvernement de suivre une autre route et 
d'adopter résolument, contre l'opposition de ceux qui ne vorent 
pas le préc'pice où ils courent et où ils nous entraînent, une 
autre politique, souvent mal comprise et pariois même qualifiée 
en termes outragéants. » 

La presse ne s’y est pas trompée. Elle a sous-titré avec raison: 
« Suivre une autre route ». 

Quelle que soit, monsieur le prés'dent du conseil, la déférente 
estime que nous vous porlons, quelles que puissent être les 
graves difficultés qui résulteraient d’une crise muistérielle, si 
nous avions la conviction que vous vous êtes engagé dans une 
mauvaise voie, nous prendrjons la responsab.lité de vous tre; 
ALez-vous-en ! 

Car nous nous refuserions à accorder une seule minute de 
plus notre caution à une politique dont certains pensent qu'elle 
ést contraire aux intérêts supérieurs de la patrie, Mais telle 
n'est pas notre opinion. 

Nous estimons, bien au contraire, que votre action et celle 
de vos ministres, MM. Lacoste, Bourgès-Miunoury, Laforest, 
Max Lejeune, auquel on a rendu tout à l'heure un vibrant et 
juste hommage, poursu;vent, non sans mérite, une action 
salutaire. 

A tous ceux qui ne sont pas d'accord avec vous, je voudrais 
d'abord faire observer qu'il s'agit d'un problème existant, non 
pas entre Français et étrangers, mais entre fils d'un même 


pays. " 

fout raisonnement qui tend à assimiler les mulsulmans algé- 
riens à des étrangers Soumis aux usages et aux règles de droit 
international privé et public est vicié à la base, L'optique est 


. volontairement faussée quand on discute à partir de cette 


notion, à partir de ce concept. 

Car on oublie que, dès 1818, l'Algérie fut déclarée partie 
intégrante du territoire francais et divisée en départements. Et 
à la veille du vote de la loi du 20 septembre 1947, M. Rabier, 
ne. précisait avec raison — je me suis reporté aux 
débats publiés par le Jorwrnal officiel — ce qui suit: 

« Je n'ai pas l'intention d’imoquer l’article 75 de la Cons- 
titutior ni de commenter ce qui paraît avoir été dans l'esprit 
des Constituants. J'indique ssulement que, jusqu'à statut inter- 
venant en application des articles 73, 74 et 75 de la Constitu- 
tion.l’Algérie est formée de trois départements ayant une orga- 
nisation administrative calquée sur celle des départements 
métropolitains, avec cependant — je dois le souligner — cer- 
tains dispositifs très particuliers touchant à l'organisation coin- 
munale et aux territoires du Sud. » 

Ainsi, au moment où l’on va voter la loi du 20 septembre 
1947, chacun est d'accord pour rappeier qu’il s'agit de départe- 
ments franeais. 

Et cette loi du 20 septembre 1947 affirme l’égal'té effe tive 
entre les citoyens français, sans distinction d'origine, de race, 
de langue ni de yreligion. Il existe, dès ce moment-là, une 
charte algérienne et, si elle n’a pas trouvé sa pleine application, 
il faut peut-être que nous nous en prenions à nous-mêmes, 
puisque nous n'avons jamais demandé aux gonvernemenis qui 
se sont succédé l'application stricte de ce statut. 

Cette charte a voulu — personne né le contestera — être 
généreuse, tant et si bien que le principe de l'égalité qui a 
été admis aboutit à ces conséquences assez inattendues que 
les allocations familiales sont dues sur les bases ordinaires à 
des polygames, dans un pays où pourtant le problème démo- 
gran ique nous préoccupe non sans raison, et que la possi- 

ilité est donnée à un magistrat musulman polygame de 
condamner un citoyen d'une autre confession pour délit d’adul- 
tère. (Sourires.) 

Quand on aborde l'examen des problèmes d'Afrique du Nord, 
il ne faut donc jamais perdre de vue que l'Algérie est terre 
française, que sa population est française. C'est dire qu'il n’y 
a pas d’entité algérienne. C'est là une expression préfabriquée 
pour les besoins de la cause, une expression vide de son 
contenu, sinon de sens. 

Au même titre qu'il ne saurait être question d'entité alsa- 
cienne — bien que l'Alsace, sur certains points, bénéticie 
d'une législation spéciale — il ne saurait davantage être ques- 


tion d'une entité algérienne pour des populations résidant dans 


des départements qui sont français depuis plus d’un siècle. 
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Ce principe indiscutable une fois posé, il faut affirmer que 
l'intervention de la force publique ou même que le recours 
aux armes ne constitue pas, comme on l’a aftirmé, une guerre 
de représailles et, à plus forte raison, une guerre d'exlermi- 
pation, une guerre colonialiste. 

Pourquoi dénature-t-on le sens de notre intervention ? 

De la part de certains étrangers, cela s'explique; mais des 
Français auraient-ils donc perdu le sens national au point de 
faire automatiquement chorus avec les voix étrangères ? 

Que faisons-nous ? demande-t-on, Nous voulons assurer la 
protection d’une pets aisible, inoffensive, contre préci- 
sément ce que M. Pierre Mendès-France appelait « les fau- 
teurs de ces procédés inqualifiables qui nous révoltent ». 

Ce que nous voulons, c’est réprimer les actes de banditisme, 
Ce que nous voulons, c’est démontrer que, surtout dans un 
régime démocratique, force doit rester à la loi et que le crime 
ne paye pas. 

Sans doute, cela ne vas pas sans certains inconvénients. Mais 
nous savons qu'il n'y à pas de prise de position qui présente 
tous les avantages. 

Quand le recours aux armes devient, hélas! nécessaire, il 
faut — beaucoup d’entre vous l'ont aflirmé — reconnaitre Ja 
nécessité de l'envoi rapide du maximum des effectifs. 

En quoi cela est-il comparable à une guerre colonialiste, à 
une guerre de conquête, à une is asservissement d’un 
peuple à un régime de tyrannie 

Dans noire parti radical — mon ami Pierre Cot le sait très 
bien, puisqu'il a spparionn à ce parli pendant longtemps — 
nul ne peut consentir que le pavillon français couvre une mar- 
chandise colonialiste. 

Osera-t-on aflirmer que les famiiles atrocement assassinées, 
ces familles humbles et méritantes de fermiers ou de modestes 
artisans, portent le nom d'un de ces gros colons qu'il est trop 
facile de dénoncer à Ja vindicte publique ? C’est un argument 
de basse démagogie qu'on s'étonne d'entendre formuler à 
cette tribune par un homme aussi cultivé que M. Pierre Cot. 

Qu'est-ce qui permet d'affirmer que la population musulmane 
fait bloc avec les rebelles ? Même dans la métropole — M. Je 
ministre de l’intérieur ne me démentirait pas s’il était pré- 
sent — malgré la propagande intense à laquelle ils sont sou- 
mis, les musulmans ont décidé de créer des commandes de 
défense contre les racketteurs agissant pour le compte des 
rebelles. 

Alors, sont-ce les fellagha qui incarnent les aspirations de 
cette multitude de cultivateurs, d'artisans qui, plus que jamais, 
se rendent compte des hienfaits de l’ordré et de la paix ? 

Sont-ce les fellagha qui incarnent les aspirations de ces mil- 
liers d’anciens combattants, ceux-là qui, vous le savez, sont 
venus sur nos champs de bataïlle lutter coude à coude avec 
nos troupes, qui savent bien que nous ne combattons pas le 
euple algérien, mais uniquement ceux qui, sous prétexte de 
e libérer et de l'émanciper, ne veulent que l'asservir ? 

Je les ai Vus, ces anciens combatlants, en Algérie, il y a 
quelques mois. Us sont fiers et heureux. 

Fiers parce qu'ils ont le sentiment d’avoir défendu les inté- 
rêts, non pas des colonialistes, mais de la France, chaque fois 
qu'ils ont été à nos côtés. Et ils sont heureux de voir, en 
toute circonstance, affirmer leur attachement à la France, qui 
est leur pays. Au cours des deux guerres, ils n'ont pas mé- 
nagé leur EE Ils ont montré un admirable héroïsme. 

sont-ce les fellagha qui incarnent les aspirations de toute la 
jeunesse musulmane ? 


Mme Mathiide Gabriel-Péri. Elle vient de les exprimer. 


M. Vincent Badie. N'en est-il pas, parmi ces jeunes, qui se 
rendent parfaitement compte que nous les avons instruits, 
que nous avons Je désir de les utiliser, que nous ne voulons 
Es les écarter des fonctions publiques auxquelles leurs qua- 
ités d'intelligence et leurs dons d'adaptation doivent leur per- 
mettre d'accéder ? 

Que des erreurs soient commises dans ce domaine, nul ne le 
conteste. Mais, là encore, notre rôle de représentants de la 
nation était justement de demander au Gouvernement d'y 
mettre un terme et de les réparer. À 

En quoi ces erreurs, ces incompréhensions auxquelles le 
Gouvernement s'efforce de meftre fin justifient-elles la rébel- 
lion, la révolte, la tactique terroriste, les agissements crimi- 
rels ? 

En tout cas, il n’est pas du tout démontré que le recours à 
la force pour rétablir l'ordre soit une solution sans issue. C’est 
une affirmation, et affirmation ne vaut pas démonstration. 

C’est une opinion que cherchent à accréditer ceux que l'on 
peut appeler des défaitistes. * 

Le fait n’est pas nouveau, la tactique reste inchangée. Relisez 
les correspondances ou les mémoires des maréchaux Bugeaud, 
Canrobert ou Lyantey. Ce sont les mêmes attaques, les 


manœuvres dissolvantes dont ils se plaignent, L— rar 4 


perde et toujours préparées dans la capitale, 
eur tâche si difficile. 





Et aux jours sombres de 1917, même propagande de l’inté- 
rieur, même langage: le compromis, c'est le salut, En réalité 
la défaite-eût été la servitude, 

Même jeu en 1938. Même propagande, même attitude en 1940. 

Les événements l’ont montré : is s'étaient lourdement trom- 
pés ceux qui voulaient négocier ; une fois de plus ce sont les 
fanatiques de l'espérance qui ont eu raison, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Tout se passe pour certains comme si le patrimoine de la 
France devait être mis à l’encan. Pourquoi faut-il que ce soit 
toujours dans les mêmes milieux d’inteliectuels, si profondé- 
ment pénétrés d’influences étrangères, que l’on soit à même 
de constater cette décevante mentalité d'abandon ? 

On y fait d'autant plus fi du véritable patriotisme, que l’on 
croit de bon ton de se rallier à un isme que l'on étale 
avec l’orgueil des parvenus. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Au vrai, la politique de force ne s'oppose pas à la main 
tendue. Mais faut-il encore que celle des autres ne soit pas 
prête à nous poignarder. 

BH est faux enfin d'affirmer que le seul salut soit dans la 
négociation. À quoi a-t-on abouti en négociant en Tunisie, au 
Maroc ? ll ne m'appartient pas d'aborder cette discussion, 
mon collègue et ami Emile Hugues fera demain cet exposé 
en ce qui concerne le Maroc. 

On ne peut guère, en tout cas, le nier, le contester : les négo- 
ciations nous ont menés à l'abandon. Plusieurs orateurs hier 
et aujourd’hui ont montré et dénoncé les graves conséquences 
politiques et économiques qui résultent de cette pratique 
d'abandon. 

Je ne reprendrai pas cette argumentation, je retiens le fait 
essentiel. Négocier, ce n'est pas seulement se soumettre au 
chantage du terrorisme, ce n’est pas seulement donner raison 
à l’agresseur, c’est faire la démonstration que nous ne sommes 
plus capables de rétablir l’ordre et la paix chez nous. 

Alors, il faut envisager la suite logique et le déroulement 
normal des événements. Demain le Bourguiba, le Ferhat Abbas . 
du Tchad, de l’'Oubangui, du Cameroun, de toute l’Union fran- 
çaise nous mettra en demeure de négocier. 

J'entends Pierre Cot me ré re et il le disait hier: Au 
moins, nous aurons Sauvé l'influence française, le rayonne- 
ment de la pensée française. 

En est-il bien sûr ? 

L'influence française tient pour beaucoup à la présence fran- 
çaise et c’est dans la mesure où la grandeur française subiraîit 
une éclipse, où la présence française disparaîtrait, que notre 
influence irait en s'amenuisant et finirait elle aussi par dis- 

araître. 

P'est cela, c'est tout cela qui nous permet de penser que 
M. le président du conseil et son Gouvernement sont dans la 
bonne voie. IL faut à tout prix maintenir. Cela n'exclut pas 
les réalisations audacieuses de réformes. Le mot de Disraëli 
demeure d’une sage actualité : « Conserver, c'est entretenir et 
réformer ». (Applaudissements au centre, à droite et sur de 
nombreux bancs à gauche.) 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE LA NOMINATION 
D'UN VICE-PRESIDENT 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée qu'il doit être 
dé à la nomination, par suite de vacance, d’un vice-pré- 
sident de l’Assemblée nationale. ‘ 
Si l’Assemblée n'y voit d’objection, cette nomination 
it être inscrite à l’ordre du jour de demain samedi, à 
quinze heures, l'affichage de la candidature présentée par le 
groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain ayant lieu à qua- 
tarze heures, 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi décidé. 


— 4 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


le président. En vertu de l’article 36 du , la 
érence des dents a décidé d'inscrire, ge ramener L 
ais pen Glbit, en tte de l'onite @n jour du Uoisiôme jour 
séance : 
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Les propositions de loi de M. Dronne et de M. Lalle tendant 
à abroger le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la 
collecte du blé de la récolte 1955 (n°: 234, 1197, 1595) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

Les Pr de loi de M. Jean Cayeux et de M. Lamps 
tendant permettre aux agents du cadre fonctionnaire des 
centres publics d'apprentissage de faire valider la totalité de 
leurs services pour le calcul de la retraite (n° 176, 914, 1766) 
(rapport adopté : à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; "ed 

La a nn de résolution de M. Bautavant tendant à invi- 
ter Gouvernement à rétablir l'indemnité mensuelle de 
scolarité aux élèves slagiaires des écoles normales nationales 
d'apprentissage (Ee N. N. A.) (ns 1417, 1767) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion) ; 

La proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser l'amélioration des ouvrages 
de si isation dans la forêt de Tronçais (Allier) (n°s 925, 
156t) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission) ; 

Le ra repris sur la proposition de loi relative à l'appli- 
cation l’article 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 15946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
maladies professionnelles (n° 806, 1263, 1888) ; 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l’article 78 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif à la prescription 


du droit à tion en matière d'accidents du travail et de 
maladies essionnelles (n° 47, 1889) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 


Le projet de loi sur l'assurance vieillesse des chauffeurs de 


taxis (n° 1325, 1892) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres com t la commission) ; 

2 Suivant la bution du rapport : 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à créer 
n comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence 
(n° 1939) 


L 

3° Suivant la distribution de l'avis: ‘ 

La position de loi de M. Waldeck Rochet tendant, à titre 
ex mm à Le res : ? de 20 p. ire à accorder 
un mora pour le pa es fermages et à assurer aux 
métayers le droit de prélever la quantité de = nécessaires 
à leur subsistance avant tout partage (n° 779, 4411) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission). 

Be 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le Dans ses séances des 23 mars et 15 mai 1956 
r nationale avait renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale les itions de loi: 

1° De M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer le reclassement social des victimes de guerre, des 
mutilés, des invalides et des diminués physiques (n° 1440); 

2° De M. Jean Villard tendant à la création d’un organisme 
national le reclassement professionnel et social des han- 


dicapés (n° 1824), 
relate 0 ls taille, de la population et de la santé 
publique, d'accord mar 98 la commission du travail et de la sécu- 


rité sociale, que cette affaire soit reuveyée pour le 
fond à son examen. 


H n'y à d” ion 2... 
1 out 08 MS cr épnné. 
en 6 — 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d À ge de mn mg. À à res ne décret por- 
S à" ux rations en date 
du 16 décembre £ 3 Le game territoriale des Etablis- 
e e. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2026, distribué et 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri 

toires d'outre-mer. (Assentiment.) 
Le reçu de M. le D. FES —ght-sÀ ces chargé 
€, un pro oi rendant applicables aux dépar- 
temends de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de gsm og ve LS 

Réunion, certaines dispositions en eur dans la m 
pole intéressant les mineurs. 

Le de loi sera imprimé sous le n° 2927, distribué et, 


s’il n'y a re le commen à ls je 
tice de Végisla on. (Assentiment.) : 


sements 


- Gouvernement à 





J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier trois conventions entre la France et la Suisse, relatives à 
des modifications de là frontière et à la détermination de 
celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève le 25 février 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2028, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires étrangères. (Assentiment.) 


— 7 — 
LEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Bourbon et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à la protectiun de la 
volaiile de Bresse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2022, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agricuiture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Montalat et plusieurs de ses collègues une 
a. 2 pe de loi relaiive à l'attribution d'une indemnité de 
oncltions techniques aux techniciens d'études et de fabrication 
de la défense nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2023, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Montalat et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi relative à la pension de retraite des ouvriers de 
a défense nationale devenue techniciens d'études et de fabri- 
cations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2024, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Robert-Henry Huel une proposition de loi 
tendant à suspendre, pendant la durée des hostilités en Afrique 
du Nord, les nominations et promotions faites à titre civil dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2031, distri- 
buée et, s’il n’y a d'opposition, ernvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 184 du code général des impôts, 
relatif au régime fiscal des artisans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2034, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 

J'ai reçu de M. Dagain et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à faire prendre en compte pour la 
retraite les services eflectués dans les compagnies Radio- 
France et Câbles sud-américains par le personnel intégré dans 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, en 
vertu des dispositions de l’article 2 de la loi n° 53-1333 du 
31 décembre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2035, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, une 
Lee rage de loi tendant à réaliser la réforme de l’enseigne- 
ment. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2038, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
prévoir la création d’une garde routière terri- 
toriale destinée à améliorer la police de la circulation routière, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2021, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mer des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
iment. 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Besson un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la proposition de loi modifiée par 'e 
Conseil de la République, tendant à rendre obligatoire en 
premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends intéressant les employés du* 
commerce et de l’industrie (n° 1350 rectifé). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2018 et 
distribué. 
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J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le rapport fait au cours de la précédente législature, 
repris le 29 février 1956, sur les propositions de loi: 14° de 
MM. Viatte et Bouxom, tendant à modifier l'article 29 L du coue 
du travail concernant le statut des voyageurs représentants et 
plac.ers du commerce et de l’industrie; 2° de M. de Léotard et 
blusieürs de ses collègues, tendant à mieux préciser la repré- 
sentation commerciale régie par la loi du 18 juillet 1937; 4° de 
M. Alphonse Denis et ylusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier les articles 29 K, 29 L et 29 O du livre I du code dn 
travail concernant le statut professionnel des voyageurs, repré- 
sentants et placiers du commerre et de l'industrie; 4° de 
M. Jean-Michel Flandin, portant raodification du statut profes- 
sionnel de la représentation commerciale (n° 998). 

Le 23 supplémentaire sera imprimé sous le n° 2019 et 
distribué. 

J'ai reçu: de M. Gagnaire un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de io 
rejeté par le Conseil de la République, portant institution d’un 
fonds national de solidarité. 

Le rapport sera pe un sous le n° 2020 et distribné. 

J'ai recu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier l'accord relatif au ser- 
vice militaire conclu le ?8 décembre 1953 entre la France et 
l'Italie (n° 1664). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2029 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Charlot un rapport, fait au nom de la - 


commission des boissons, sur la proposition de loi modifiée 
pe le Conseil de la République, tendant à créer un comité 
nterprofessionnel des vins des Côtes de Provence (n° 1939). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2030 et distribué. 
J'ai reçu de M. Robert Besson un rapport, fait au nom de la 


commission de l’agriculture, sur la proposition de résolution 


lusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des serviezs 
vétérinaires les moyens financiers nécessaires pour que soit 
intensifiée la lutte contre la tuberculose bovine (n° 733). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2032 et distribué. 

J'ai recu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur le rapport, fait au cours de la précé- 
dente législature, repris le 9 mars 1956, sur la proposition de 
loi de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, tendant à faire 
bénéficier les ouvriers et chefs ouvriers ex-immatriculés de la 
er “3 l'échelle de solde n° 4 pour le calcul de leur pension 
n° k ù 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2033 et distribué. 

J'ai reçu de M. Thamier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le ge fait au cours 
de la précédente législature, repris le 28 février 1956, sur la 
proposition de résolution de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'auto- 
risation de construire des bibliothèques ét salles de dessin dans 
les écoles primaires (n° 835). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2056 et distribué. 

J'ai reçu de M. Thamier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’éducation nationale, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, repris le 28 février 1956, sur la 
proposition de résolution de Mme de Lipkowski, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer à Paris un musée de la résis- 
tance, de Ja libé’ation et de la ER (n° 830). 

La rapport sera imprimé sous le n° 2037 et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, portant remise au musée natio- 
nal de Tokyo, à titre d'échange, d'objets de fouilles apparte- 
pant au musée Guimet (n° 327). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2039 et distribué.  : 


de M. Robert Besson et 


PRE a 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le t. Conformément à l’artic'e 33 du règlement, la 
corumission du travail et de Ja sécurité sociale demande que 
soit repris et renvoyé 4evant elle le rapport déposé, au nom 
de cette commission, dans la précédente iég'slature, le 23 jui- 
let 1955, sur la proposition de loi de M. Besset et plusieurs de 
ses collègues, tendant: 1° à abroger le décret n° 53-1024 du 
17 octobre 1953; 2° à institner la surcompensation interprofes- 
sionneïle des prestations familiales servies aux travailleurs 
salariés où assimilés des professions non agricoles, y compris 
les agents de l’Etat et des collectivités locales. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2025 et distribué, 


nement entend réprimer la trahison en 
7e 





+ : d'Algérie, d’une part, au Maroc et en Tu 


ORDRE DU JOYR 


M. le .. Demain, samedi 2 juin, à neuf heures et 
demie, première séance pubiique : 

Nomination, par suite de vacances, de m2mbres de commis- 
sions ; 

Vote du projet de loi n° 101, portant ratification du décret 
n° 57-1717 du 30 décembre 1953 rétablissant la perception des 
droits de douane d'importation applicables à certaines catégo- 
riés de chaussures, rapport adopté à la majorité absolue des 
membres comp la commission (n° 1684. — M. Alphonse 
Denis, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion des interpellations: 

4° De M. Dronne, sur la politique d'abandon des intérêts 
français au Maroc et en Tunisie; 

2e De M. Dronne, sur la politique de démission et d'abandon 
des intérêts et des positions de la France au Maroc et en Tuni- 
sie, et en Afrique du Nord en général; 

3° De M. André Montéil, sur les effets, dans l'immédiat et à 
terme, du tocole franco-tunisien du 20 mars, sur notre sys- 
tème de défense en Tunisie, et spécialement sur l’avenir de la 
base aéro-navale de Bizerte, clef de voûte de la défense fran- 
çaise en Méditerranée ; | 

4° De M. Isorni, sur les massacres des amis de la France à 
Marrakech, sur l'attitude du Gouvernement tunisien à |’ 
du représentant de la France, sur la création du ministère de 
la défense nationale et du ministère des affaires étrangères à 
Tunis, et sur le sort de Bizerte; 

5° De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour assurer en Tunisie le respect des conven- 
tions de 1955, qui semblent actuellement dénoncées unilatéra- 
lement par le Gouvernement tunisien et peur garantir au Maroe , 
la sécurité des personnes et des biens des citoyens français et 
des amis de la France en évitant la répétition des massacres 
collectifs, tels celui de Marrakech, et des attentats individuels 
de ces dernières semaines ; 

6° De M. Dides, sur les conditions dans peenes le Gouver- 
rie; 

De M. Dides, sur les douloureux événements qui vien- 
nent de se dérouler à Marrakech au cours desquels des musul- 
mans, fidèles amis de la France, ont été odieysement torturés 
et massacrés ; 3 

8° De M. Pierre Cot sur: 1° l'application de la politique algé- 
rienne approuvée par l’Assemblée nationale; 2° l’évolution de 
la situation en Algérie et l'aggravahon du désaccord qui oppose 
le Gouvernement français à l’ensemble du monde musulman ; 
3° la. nécessité d'engager sans retard des négociations afin 
d'aboutir à une solution pacifique du problème algérien ; 

95 We M. Frédéric-Dupont, sur I: stupéfiante décision du 
Gouvernement ayant arrêté l’opération destinée à poursuivre 
les agresseurs marocains de nos tirailleurs sénégalais, et sur 
ses projets de remettre à l’armée marocaine un matériel de 
guerre qui fait si cruellement défaut à nos troupes d'Algérie; 

10° De M. Jacques Duclus, sur les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement a ordonné la saisie de L'Humanité, en raison 
de la campagne qu’elle mène 2 la. cessation de la guerre en 
Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d'aboutir 
au cessez-le-feu et au règlement pacifique de l’ensemble des 
problèmes algériens, dans l'intérêt commun de la France et 
de l’Algérie; 

11° De M. Gosset, sur les mesures | - le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la publication dans 
certains organes de presse de Paris ou de province, de nou- 
velles tendancieuses et de dépèches ou reportages qui révèlent 

ur le moins des notions ue l'information incompatibles avec 
M vérité comme avec les nécessités de la défense nationale et 
le respect dû à la digne inquiétude des familles des rappelés; 

12° De M. Paul Reynaud, sur la nécessité de faire connaître 
aux Français, aux Musulmans et à l'opinion mondiale les prin- 
cipes de base sur lesquels le Gouvernement estime que doit 
être étabh le futur statut de l'Algérie; 

13° De M. Francis Vals, sur la politique générale du Gouver- 
nement, extérieure, financière, sociale, économique et sur la 
situation en Algérie, en Tunisie et au Maroc 4 

14° De M. Gayrard, sur la politique générale du Gouverne- 


ment ; 
15° De M. Hénault, sur la politique générale du Gonvernement 
et. notamment, sur sa politique en Afrique du Nord; 


16° De M. Bouvyer, sur la Lg men | mg du Gouvernement 
ua 


et, plus particulièrement, sur la on dans les ed gg | 08 
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nd - gr M. Barrachin, > les pures je le ne qe ra 
compte prendre pour mettre un terme campagne de démo- 
ralisation de la nation et de l'armée émanant d'une certaine 
presse répandue en Algérie, qui tend à faire croire à nos soldats 
et à leurs familles que le sacrifice qu'ils consentent à la patrie 
est inutile en même temps qu'elle justifie la rébellion et 
contribue ainsi à la pre du conflit. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

4. — tion par suite de vacance d’un vice-président de 
l'Assemblée nationale ; 

2. — Suite de la discussion des interpellations inscrites à 
l'ordre du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est lvée à vingt-trois heures quarante-cinq 
mindtes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 18 avril 1956. 





Page 1339, 1" colonne, proposition de loi n° 1520 de M. Bos- 


cary-Monsservin : 
Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 
Lire: « sera renvoyée à la commission de l’agriculture ». 





| Erratum | 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 avril 1956. 
Page 1446, 2° colonne, proposition de résolution n° 1593 de 
M. Georges Bonnet : 
Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 
Lire: « sera renvoyée à la commission de l’agriculture ». 
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Propositions de la conférence prescrite | l'article 34 - 
du règlement de l'Assemblée asllesite. 
(Réunion du vendreli {+ juin 1956.) 





. Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 1* juin 1956 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents ces 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De confirmer l’ordre du jour prévu du 5 au 8 juin 1956 ; 

Mardi 5, matin et après-midi : 

Suite de la discussion du projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 1487- 
1862-1887) ; élant entendu qu'it serait procédé l'après-midi et le 
soir, S il y à lieu, au vote sur la question de confiance éven- 
tueilement posée au cours du débat de politique générale. 

Mercredi 6, après-midi et soir : 

Suite de la vérification des opérations électorales du Came- 
roun, étant entendu que, s’il y avait lieu à scrutin, celui-ci 
aurait lieu dans les salles voisines ; 

. Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant ins- 
titution d’un fonds national de solidarité (n° 1995), ce débat 
étant poursuivi jusqu'à son terme ; 

Suite de la discussion du projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires. 

Jeudi 7, après-midi et soir : 


Suite de la discussion du projet de loi portant ajustement des 
dotations Delgétires. |” . , : 


Vendredi 8, matin s’il y à lieu: 
Vote sur la question de confiance éventuellement posée au 


cours de la discussion du roi de loj portant institution d’un 
fonds national de snlidarité. 


Vendredi 8, après-midi : 


Suite de la discussion du projet de loi portant ajustement des 
ge DUREE En rs sé à partir du 8 j 

e rver s ances u 8 juin jusqu'au 
1; juin, c’est-à-dire : : ge 
Mardi 12, matin, après-midi et soir; 
Mercredi 13, après-midi et soir; 





Jeudi 14, après-midi et soir; 

Vendredi 15, après-midi et soir, 
à'‘la suite de la discussion du projet de loi portant ajustements 
des dotations budgétaires. 

3° De fixer comme suit l’ordre d'appel des budgets: 

-Reconstruetion ; France d'outre-mer; Industrie et commerce; 
Intérieur; Justice ; Présidence du conseil; Santé publique; Tra- 
vail; Travaux publics; Affaires étrangères; Anciens combat- 
tants: Edncation nationale; Aflaires économiques; Articles et 
chapitres réservés. ; k 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. André Mugues à été nommé rapporteur du projet de lof 
n° 103 portant ratification du décret n° 55-1612 du 9 décem- 
bre 1955 modifiant les tarifs des droits de douane nr ei 
tion et d'exportation et les tarifs douaniers spéciaux des dépar- 
tements de la Corse, de l'Algérie, de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, en remplacement 
de M. Allouin. 


M. Vals a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1658) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant à 
réndre obligatoire pour les utilisateurs de margarine, un affi- 
chage informant le public. de son intégration dans le produit 
acheté. 


M. André Hugues a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1715) relatif à la ratification du protocole de rectification, 
en date du 1° juil'et 4955 à la convention de Bruxelles du 
45 décembre 1950 sur la nomenclature pour la classification 
des marchandises dans les tarifs douaniers signés par la 
France le 22 décembre 1950 et ratifiée par la loi n° 52-896 du 
26 juillet 1952. 


M. de Baudry d’Asson à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 1852) portant ratification du décret n° 56-477 du 14 mai 
1956 modifiant le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 portant sus- 
pension provisoire des droits de douane d'importation appli- 
cables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces 
animaux dans la limite des contingents tarifaires. 


M. Orvoen a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1853) 
portant ratification du décret n° 56-478 du 14 mai 1956 portant 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux 
pommes de terre de primeur. 


AGRICULTURE 


M. B Monsservin a élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1748) de M. Thébault tendant à la réglementa- 
tion de la pratique de l'échange blé contre pain. 


M. Michel Jacquet à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1756) de M. Camille Laurens et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures uli:es pour permettre aux organismes de crédit 
agricole d'accorder la remise des annuités 1956 des prêts aux 
jeunes agriculteurs des zores sinistrées. 


M. Morève à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 1776) de MM. René Pleven, François-Benard et André Beau- 
guitte tendant à obtenir l'augmentation du nombre des ingé- 


‘ nieurs du corps du gén:e rural. 


M. Lamarque-Cando à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 1867) de M, Lamarque-Cando et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
remeltre en vigueur la convention collective de janvier 1937 
concernant les gemmeurs des forêts de l'Etat. 


M, Boscary-Monsservin à été nommé rapporteu* pour avis de 
la proposition de loi (n° 1448) de M. Jean Lefranc relative à Ja 
rescision pour cause de lésion en matière de cession d'exploita- 
tion agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 
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M. Laborbe à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1628) de M. Laborbe-et ieurs de ses collègues 
tendant à créer un fonds autonome de compensation du 
commerce extérieur, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des aflaires économiques. 


M, Laborbe à été nommé rapporteur pour avis de la prom- 
sition de loi (n° 1635) de M. uet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’artiele 31 code général des 
impôts en vue de favoriser la conservation de la a ne bâtie 
agricole, dont j’examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 


M; Vedrines à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1726) de M. Villon et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à modifier l’article 72 du code rural, relatif à 
l'entretien des chemins ruraux, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’intérieur. 





POISSONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 159%) de M. Paquet relative à l'application à « Saint-Péray » 
de la législation en vigueur en Champagne et interdisant la 
a des vins mousseux à l’intérieur de la région déli- 

e. 


M. Quinson à Eté nommé rap 
fait au cours de Ja précédente législature sur la Poe 
de. loi tendant à eonstater la nullité des actes dits lois n° 647 
dun & novembre 1943 et n° 253. du 2 juin 1944 de: j’autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat français, relatifs à la tenue 
d’ur registre d'entrées et dé sorties par les détaïlants de vins 
à appellation d’origine, 


M. Sourbet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4721) de. M. Yves Péron et plusieurs de ses colègnes ten- 
dant à accorder une aide exceptionnelle aux viticulieurs vic- 
times des gelées. 


M. Chariot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1939) modifiée par le Conseil de Ja De tendant 
Sense un comité interprofessionnel des vins des côtes de 

vence. 


M. Sourbet à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 1940). de M. Sourbet tendant à inviter le Gouverne- 
men! à venir en aide aux viticulteurs. victimes des gelées. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 1181} de M Lainé. (Jean) tendant à 
exonérer les jus de fruits de la taxe à la valeur tée, dent 
l'examen au à été renvoyé à la commission. des finances. 


ur avis de la proposi- 
aylet et Galy-Gasparrou 


rteur du rapport (n° 1685) 


M. Badie à été nommé rapporteur 
tion de résolution (n° 1295} de MM. 
tendant à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge 
par l'Etat les cotisations aux caisses de sécurité sociale 
agricole au titre de l’année 1956 par les agriculteurs et arti- 
sans agricoles sinistrés, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’agriculture. 


M. Sourbet à été nommé men pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 1367) M, Jean-Ra Guyon et 
i de ses col tendant à inviter le Gouvernement 
venir en aide aux agriculteurs sinistrés, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


D Cuee 2 D Re avis de la pro- 
position de loi (n° 1437) de M. ous et plusieurs de ses 
collègues tendant à reporter au 1* janvier 1958, la date: d’appli- 
cation du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 concernant 
les bouilleurs de eru, dont l'examen au fünd' a été renvoyé 
à Ia commission des finances. 


D Peut Connie à éké Dom RSR UE ES de 
Ja pe de Joi (n° 1477) de MM. Jean Crouzier, Pierre 
A et de Chevigny tendant à modifier le régime fiscal d’un 


Eee mg de boissons à. rpg en vue d'en Are 
sser les x et par conséquen en augmenter , 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. ; 

M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur avis du 
projet de loï (n° 1487 t ajustement des = 
étaires reconduites fl exercice 1956. dont l'examen au fond 


r- été renvoyé à la commission des finances 


de permission 
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M. Laborbe a été nommé rapporteur r avis de la propo- 
sition de loi (n° 1520) de M. tt ardt à et plusieurs de 
ses collègues tendant 4 l'émission, d'un emprunt de solidarité 
en faveur de l’agriculture, dont } en au fond x été ren- 


vové à la commission des finances. 

M. Paumier a été nommé rapporteur La gap ardt. 008 
sition de loi Eh 1528) de M. Virgile Barel et plusieurs ses 
collègues tendant à exonérer des cotisations à l'organisation 
autonome des pensions et allocations de vieillesse agricole les 
chefs d'exploitation agricole bénéficiaires de l’aide aux aveugles 
et grands infirmes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l’agriculture. 


M. Badie a été nommé ag à arhn pour avis de la 2 
tion de loi (n° 1544) de M. de Pierrebourg tendant à favoriser 
les investissements agricoles et fonciers par exonération des 
droits de mutations à titre gratuit, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à Ja commission des finances. 


M. Couinaud 3 été nommé mines pour avis de la ee 
sition de loi (n° 1655) de M. Hénault tendant à ose e 
boissons françaises soumises au contrôle de la régie et du ser- 
vice de la répression des fraudes eontre les produits similaires 
d’origine étrangère, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur pour avis de la po- 
sition de Ja loi (n° 17tt} de La Hénault et plusieurs LE: ses 
collègues tendant à abroger l'article 8 de la loi n° 53-614 du 
11 juillet 1953, le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 et les 
alinéas 3 et 4 de l’article 316 du code général des impôts 
relatifs à la qualification des bouilleurs de cru, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la ition de rése- 
Intion de M. Liquard tendant à inviter Gouvernement à 
libérer certaines catégories de jeunes gens à l'expiration de 
leurs dix-huit mois de service militaire, en remplacement de 
M. Henneguelle. 


M. Pierre Kænig à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 370) de M. Caïllavet tendant x inviter le Gou- 
vernement à créer et à organiser une armée de métier de 
l'Union française, 


M. Puy a été nommé rapporteur de la p ition de loi 
(ne de M. Frédéri:-Dupont tendant à re possible le 
rappel à l’activité des. anciens militaires retraités par dégage- 


ment des cadres. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1547) de M. Febvay tendant à accorder la gratuité du trans- 
port aux militaires stationnés en Afrique du Nord et bénéficiant 
réglementaire. 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
rs EN msi + À M. Paquet tendant à Le le Gouverne- 
ment à exempter service en jeunes gens pères 
TE nel one US à CPS CE 
ermissions c aux jeunes agriculteurs chefs d’exploi- 
(ten raspctié ses fes éubseux 


M. Plantevin à été nommé de la proposition de 
loi (n° 1783) L'S Ales Cuinllese mit Lie cémmntee 
tion de la musique de la garde républicaine, 





| 


ÉDUCATION NATIONALE 


À 70 de Mile Di Pre à eue 
oi (n° 8 e e Dienesch e urs ses © 
à pi din pour les apprentis une deuxième session de 
certificat d'aptitudes professionnelles. 2 

M. Thamier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1653) de M. Hénault tendant à créer des sociétés coopéra- 
tives familiales scolaires autorisées à emprunter pour cons- 
truire ou réparer les bâtiments scolaires. 

M. de Léotard a été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 1740) de M. Emile Hugues portant création d'un fouds 
ie d'aide temporaire à Fart théâtral français, 


“= 
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FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1656) de M. Hénauit tendant à transférer les dossiers des 
aveugles civils et des paraplégiques descendants majeurs des 
« morts pour la France » du ministère de la santé publique au 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Pierre Ferrand à été nommé rapporteur de la propesition 
de loi (n° 1660) de M. Hénaulkt et plusienrs de ses collègues 
tendant à créer un centre d’études et de recherches sur le 
cancer, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1712) de M. Hénault et plusieurs de ses cages tendant 
à modifier les articles 35, 39, 40 et 41-du décret m° 53-1186 du 
29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance, 


M. Regaudie à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4862) sur le projet de loi (n° 1487) portant a justement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des tinances. 


FINANCES 


M. Paquet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1659) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer du annexe des allocations familiales agri- 
coles les cotisations techniques actuellement supportées par 


l'agriculture. 

Leenhardt à été nommé ra eur de la proposition de 
4e 1669) de M. Gabelle et ieurs de ses collègues ten- 
dant à exomérer de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques la fraction des arrérages eervie aux titulaires de rentes 
viagères à capital aliéné qai cor1espond au remboursement d'un 
capital 


M. Faggianeli à été nommé-rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4670) de M. Gabelle et plusieurs de ses coHègues tendant 
à appliquer à tous les rentiers viagers les taux el iranches de 
majoration dont bénéficient les rentes ayant fait l'objet de la 
loi n° 49-120 du 25 mars 1949 modifiée. 


M, Leonberdt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 1772) de M. André Beauguilte tendant à a le iaux 
de la taxe proportionnelle frappant les commerçanis. 


M. de Finguy à été nommé porieur pour avis du ra rt 
Û 9 La au cours de la deuxième législature, par M. th- 
nom de la commission de l'intérieur, sur la propos 
i de M. Gaïlemin tendant à modifier le t 

avr rélerme de l'impôt sur Îles 


des callectivités locales, dont T'exa- 
men au fond à été remvoyé à la commission de l'intérieur. 


Fe 





INTÉR EUR 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (u° 1112) de M. Joseph Garat et plusieurs de ses 
<oliègues à intégrer tous les chefs de bureau et rédac- 
teurs des préfectures dans le oorps des attachés de préfecture, 
ainsi que tous les commis de prélecture nommés avant le 
Fm rier 4949 dans le corps des secrétaires administratifs de 
préfecture. 


M. nson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° Su de MM. Quinson et Gautier Chaumet tendant à l amé- 
de l’article 11 pr cor rm, du ge t n° 53-944 du 
30 septembre 1953, portant obligation rar approvisienneurs 
de vendre teiveneit des drnrées ent îls sont devenus pro- 
priétaires effectifs, acquisition directe dans les centres de 
production prévus à l’article 1* dudit décret. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de oi {me ) de M. Borev tendant à l'institution d’un fonds 
d'action dans la fonction publique. 


M. Vallin à été mommé de la proposition de loi 
(n° 1662) de M. Lecœur te à maintenir l'exonération fis- 
cale des aseuciations culturelles d'éducation physique et spur- 
tive, de tosrisme jeunesse et d'éducation des , babi- 
litées à diffuser la culture par 
nationale ou ointement par 
nalionale et 1S aimstiee 


ministère de l'éducation 


4 ménistère de l'éducation 





M. Barbot à été nommé rapporteur de la proposition de rése- 
lution (n° 1692) de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouve"mement à farre bénéficier les agents 
des services de désinfection de la ville de Paris et les fossoyeurs 
des cimetières parisiens des dispositions de la loi n° 30-328 du 
17 mars 195%) accordant aux personnels du service actif des 
égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension. 


M. Mariat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1726) de M. Villon et piusicurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 52 du code rural, relatif à l'entretien des che- 
mins ruraux. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Matbout à été nommé rapporteur pour avis de la preposi- 
tion de loi (n° 77%) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages 
de 20 p. 100, à accorder «am moratoire pour le payement des 
fermages æt à assurer aux métavers le droit de prélever la 
quantité de produits nécessaires à leur subsistance avant tout 
partage, dont l’examen au fond a été renvoyé à la éommission 
de l'agriculture. 


M. Wasrer à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4488) concernant diverses dispositions applicables % 
l'exercice 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


PENSIONS 


M. Bernard Lafay à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1703) de M. Heruu tendant à accorder aux personnels 
des services actifs de la préfecture de police des avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, en remplacement 
de M. Bégouin. 


M. Garat à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4488) concernant diverses disposions appli es à 
d'exercice 1956, dent l'examen au fond a étt renvoyé à la com- 
mission des finances. 





PRESSE 


M. Gosset à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 1582) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à revenir sur les dispositions de l'arrêté du 18 avril 19% relatif 
au taux de remise des revendeurs de journaux quotidiens et 
publications périodiques. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M André Mancey à (lé nommé rapporteur du rappert 
(n° 1874) fait au cours de la législature sur la proposition de 
loi tendant à étendre, en matière de sécurité et d'hygiène des 
ouvriers inineurs et similaires, les pouvoirs des délégués 
mineurs. 


M. Boisseau à été nommé rapporteur du rapport (n° 1875) 
fait au cours de la précédente lègislature sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer les 
conditions duns lesquelles ant été cédées les parts sous séques- 
ire de la Société des ateliers de construction Lavalette. 


M. Gautier-Chaumet a été nommé rapporteur du rapport 
(n° 1876) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
position de loi tendant à l'assainissement des conditions d’ex- 
ploitation des entreprises gazières non nationalistes. 


M. Eugène Monte! à été nommé rapporteur du rapport 
(n° 1879) fait au cours de la précédente législature sur les 
Le ae me de loi: 1° tendant à l'institution d'un comité de 
‘or national et d’un centre technique aurifère en vue de pro- 
mouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production 
auriflère dans les territoires de la métropole et de l'Union 
française ; 2° tendant à la création d’un comité national de l’er 
en vue de définir une politique de l'or, étudier les problèmes 
posés par son exploitation et promouvoir toutes dispositions 
susceptibles d'en augmenter la production dans l'Union fran- 
çaise, 


M. Biohet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 42) de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à poursuivre les négocia- 

, tions internutionales relatives à la canalisation de la Moselle et 
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à entreprendre en même t les indispensables travaux de 
modernisation et de remise en état des canaux de: l'Est, du 
Sud-Est et du Nord, notamment des canaux desservant d’hinter- 
land du port de ser À dont l'examen au fond a été 
renvoyé à là commission des moyens de communication et 
du tourisme, 


M. de Bailliençourt à été nommé rapporteur pour avis du 
en de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations budgé- 

res reconduités à l’exercice 1956, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1488) concernant diverses dispositions applicables à 
l'exercice 1%6, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


M. Brard à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1521) de M. Guy Petit tendant à déterminer les droits 
des propriétaires du sol sur la production et l'exploitation des 
gisements d'hydrocarbures, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la-justice et de législation. 


M. Mangty à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi-{n° 1690) de M. André Mancey tendant à la prise 
en compte, pour le calcul de la pension vieillesse de la sécu- 
rité sociale, du temps de service minier inférieur à quinze ans, 
effectué avant 1930, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


_ M, Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 339) de M. Catoire tendant à créer un conseil supérieur du 
logement et de l'habitation. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur du projet de Toi (n° 81) 
. modifié par le seil de la République en deuxième lecture, 
- relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale, en rempia- 
cement de M. de Moro-Giafterri. 


. M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 105) de M, Tony Révillon tendant à rétablir le scrutin uni- 
nominal d'arrondissement à deux tours, en remplacement de 
M. de Moro-Giafferri. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

{n° 212) de M. Max Lejeune portant réforme électorale et réta- 

‘blissement du scrutin uninominsl majoritaire à deux tours, en 
remplacement de M. de Moro-Giaflerri. 


M. Mazuez à élé nommé cepportent de la proposition de loi 
D 220) de M. Pierre André tendant à instaurer le scrutin 

‘arrondissement uninominal à deux tours pour l'élection .des 
députés à l'Assemblée natioriale, en remplacement dé M. de 
Moro-Giafferri. 


M, Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 259) de M. Félix Gaillard tendant à rétablir le scrutin uni- 
nominal pour l'élection des membres de l’Assemblée nationale, 
en remplacement de M. de Moro-Giafferri. 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 26%) de M. François-Bénard tendant à modifier le mode 
"élection des membres de l'Assemblée nationale représentant 
les départements métropolitains, d'Algérie et d'outre-mer, en 
remplacement de M. de Moro-Gialferri. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 291) de MM. Marcellin et Bruyneel tendant à instaurer le 
scrutin d'arrondissement uninominal à un tour pour l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale, en remplacement de M. de 
Moro-Giafferri. 

M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 665) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier et à unifier 
le mode d'élection des députés à l’Assemblée nationale, en rem- 
placement de M. de Moro-Giafferri. 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 968) de M. Edmond Barrachin tendant à instituer un scru- 
tin départemental à deux tours pour l'élection des membres de 
l’Assemblée nationale. 

M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1139) de M. Pilimlin tendant à étendre la procédure exéep- 

“tionné!le de vole par correspondance au bénéfice de certaines 
catégories d'électeurs. 


| 





- modifier, 


séances préparatoires à l’accouchement psycho-pro 


M. Mazuez à é‘é nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1193) de M: Bissot et plusieurs de sés collègues tendant à 
pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 

de la Martinique et de la Réunion, la législation des éléctions. 


NM. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1194) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues tendant à 
rendre plus efficace le contrôle de la régularité des inscriptions 


sur les listes électorales dans les départements de la Guade- 


loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la léu- 
nion. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
a 1223) de Mme rond et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à modifier l’article 8 de la loi du 10 août 1871 en vue de 
mettre en harmonie les conditions d'éligibilité des fonction- 
naires des postes, Mégrapoes et téléphones avec la termino- 
logie du décret n° 49-706 du 28 mai 1949. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1239) de M. Couinaud portant réforme électorale et rélablis- 
sement du scrutin majoritaire d'arrondissement 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1518) de M. Delachenal tendant à reviser la loi du 5 octobre 
1946, modifiée par les lois des 9 et 12 mai 1951 relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 848) de MM. André Hugues et Rolland tendant à mod:fer la 
loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants cer- 
taines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 


assurances sociales applicable aux assurés des professions on 


agricoles. ; 


Mme a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° je À de M. Baylet et plusieurs de sés collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à établir un régime plus 
équitable d'aide à la famille et de sécurité sociale. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1324) de M. Mignot tendant à la modification de l’ar- 
ticle 108 du livre IV du code du travail, en vue d'une réparti- 
tion plus équitable des frais de fonctionnement des conseils de 
prud'hommes. 


M, Coutant a été nommé rapporteur de la proposition de Jol 


“(n° 1342) de M, Robert Coutant et plusieurs de ses collègues 
- tendant à établir l'égalité de traitement entre mutilés du tra- 


vail d'avant ou d'après le 1* janvier 1947, en ce qui concerne 
le mode d'attribution des chaussures dites « de complément » 
et de chaussures normales aux victimes d'accidents du travail 
pre mr de l’appareillage pour infirmité des membres 
inférieurs. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1347) de M. Ulrich tendant à préeiser les personnes liées 
r une convention collective du travail ou un accord de 


laires. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1485) de M. de he À et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à modifier l’article de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945 relatif aux pensions d'invalidité de la sécurité 


sociale. 


a été nommé rapporteur de la proposition de 
1563) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
e Gouvernement à prévoir l'inscription des 

PET 
à la nomenclature générale des actes professionnels des prati- 
ciens faisant l’objet d'un remboursement par les organismes 
de sécurité sociale. 


M. Meck a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 1574) de M. Jean Villard tendant à fixer le minimum des 
la sécurité sociale à 50 s . 

av 


M. Bouxom 
résolution (n° 
tendant à inviter 


Pre gg garanti en À me be 
jre minimum 
pensionnés incapables de tout travail. “ 

M. Meck a été nommé rapporteur de la de loi 

n° 1575) de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues ten- 

t à er les pensions d'invalidité de la sécurité sociale 


sur les prestations servies aux autres assurés. 
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M. Viatte a été nommé ee sn vd de la proposition de loi 
ee 1577) de M. Jean Villard, Francine Lefebvre et M. Jean 

yeux tendant à modifier certaines dispositions du décret 
n° 55-568 du 20 mai 1955 tendant à la modification de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime dés assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1578) de M. Jean Villard tendant à la réforme du conten- 
tieux technique de l'invalidité en matière de récurité sociale. 


M. Philippe Vayron a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1580) de M. Jean Villard et Mlle Dienesch modifiant 
les articles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 1940 sur la lutte 
contre le travail noir. 


M. Coquel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(_u° 1690) de M. André Mancey tendant à la prise en compte, 
our le calcul de la pension vieillesse de la sécurité sociale, 
u temps de service minier inférieur à quinze ans, eflectué 
avant 1930. 


Mme Guérin a été nommée rapporteur de la proposition de 


‘loi (n° 1696) de M. Gaillemin et Fer ur ÿ de ses collègues ten- 


dant à venir en aide aux fami 
accrues du fait du froid, 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1713) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre eflective la parité 
entre les prestations familiales des travailleurs indépendants 
et celles des salariés. 


M. Ulrich a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
PA 1722) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues ten- 

nt à compléter l'article 9 de la loi du 22 août 1946 relatif 
aux bénéficiaires des allocations familiales. 


M. Titeux a été nommé en. de la proposition de loi 
(n° 1729) de M. Paquet tendant à faire bénéficier tout allo- 
cataire des prestations familiales du taux qui lui est le plus 
favorable en cas de dualité de barème de zones. 


M. Coutant à été nommé Ag ar ed de la proposition de 
résolution e 17362) tendant inviter le Gouvernement à 
revaloriser les rentes d'accidents du travail en fonction de 
l'augmentation du coût de la vie. 


M, Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1779) autorisant le Président la République à ratifier 
l'avenant n° 2 à !la conveution générale du 10 juillet 1950 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne sur la 
sécurité sociale et aux accords complémentaires m°* 1, 2 et 4 
à cette convention, ainsi ee l'accord complémentaire n° 5 de 
ladite convention, signée le 18 juin 1955. 
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es dont les dépenses se sont 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIPENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE fe JUIN 1956 


(Application des arlcles 9% et 97 du règlement.) 


RE LS Le dr des in or de en à 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément és. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur à 1 ame «à ou, à titre Egg FN 


nterdit de 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
md teur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
.. 





QUESTIONS ORALES 








1989. — 1er juin 1956. — M. Bouyer expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des rebelles algériens réfugiés au Caire se rendent 
fréquemment en Suisse avec des passeports français en règ'e. IL lui 
demande les ra'sons pour lesquelles les passeports de ces individus 
ne sont pas frappés d'opposition. 


—@- 2 2— 








QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


1990. — 1er juin 1956. — M. Cristotot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du chargé de la fonction pubiique, 
dans quelle mesure une administration communale peut, se basant 
sur un règlement intérieür pris par le conseil municipal avant la 

romulgation de la loi du 28 avril 1952 portant statut du personnel 
vs communes et des établissements publics communaux, donc 
devenu caduc, refuser la titularisation aux agents féminins eflec- 
fuant un temps complet, sous le prétexte RE sont mariées, 
ce qui est contraire aux dispos:tions du statul. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1991, — 1er juin 1956. — M. Antier attire l’attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les prix de la mélasse 
destinée à l'alimentation du bétail, dont les cours sont passés de 
1 francs à 11 francs le degré de suere, éoit une hausse de 100 p. 100. 
J1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier 
à cette augmentation injastifiée et inopportune, étant donné les 
difficultés actuels de l'élevage français. 





1992. — 1er jun 1956. — M. Badie expose à M. le ministre des 
économiques et financières je cas suivant: une commune de 
moins de 500 habitants a inscrit sur son budget primitif sous deux 
chapitres distincts: 1° une dépense de 250.000 francs pour travaux 
de réparat:ons au mur du cimetière ; 2° une dépense de 470.000 francs 
pour l'assainissement de deux fossés situés dans le village. Elle a 
obtenu un secours global de 210.000 francs de l'assemblée dépar- 
tementale, soit 50 p. 100 de la dépense. Les travaux seront exécutés 
par le même artisan maçon, à défaut d'autres praticiens. Il lui 
demande si le maire est autorisé, s’agissant de travaux b'en diffé- 
renis, dont les dépenses, inscrites sous des chapitres distincts du 
budget communal, ne dépassent pas chacune la somme de 
250.000 francs, à faire exécuter les travaux en régie, 





1993. — fer juin 1956. — M, Maïilhe demande à M. le ministre des 
et financières s'il maintient son refus de 
rendre en compte pour la retraite les années accomplies en qua- 
ité d'élève de quatrième année dans les écoles normales, en vue 
de la préparation au professorat, alors que l’article 2 de la loi du 
17 août 1976 dispose, d’une. manière générale : « que les années 
mg en qualité d'élève dans les écoles normales seront prises 
ans le compte des années de service lors de la liquidation de la 
pension de retraite ». 





AFFAIRES ETRANGERES 


1994. — 1er juin 1956. — M. Vayron, comme suile à sa quest'on 
écrite ne 1733 du 17 mai 1956, expose à M. le ministre des affaires 
que les fusils-mitrailleurs dont il s'agissait, destinés aa 
Gouvernement syrien, ont été déposés enfermés dans des caisses 
le 8 mai 1956 pour expédition dans les quarante-huit heures. L'’en- 
semble représentait treize caisses me 1.166 kilogrammes pour 
un contenu déclaré de cinquante fusils-mitrailleurs. En raison du 
poids exagéré, des explications avaient été demandées par la douane, 
elles ne furent jamais fournies sérieusement par la société d'ar- 
mement expéditrice. Des caisses furent ouvertes et, dans l'une, 
il fût trouvé dix fusils-mitrailleurs, dans une autre dix canons tout 
montés. Or, il y avait treize caisses, Les caisses ensuite enlevées 
auraient été entreposées à l'ambassade de Syrie. Toutefois, il semble 
indiscutable que cette opération a bénéficié d’une certaine tolérance 
puisqu'aucune mesure de confiscation n'a été prise alors qu'il y 
avait certainement fausse déclaration et, par là même, contrebande 
d'armes. JL lui demande s’il compte ordonner une enquête à cet 
égard, l'affaire étant sér'euse puisque ce sont nos soldats qui ris- 
uent de tomber sous les coups de ces armes, et prendre, le :cas 
héant, les sanctions les plus lourdes contre les responsables, 





AGRICULTURE 


1995. — 1e juin 1956. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture si: 1° une veuve, âgée de quatre-vingt- 
cinq ani, propriélaire de un hectare et demi environ de terres, ayant 
vécu sa vie durant comme femme d'agriculteur, et se trouvant 
avec les revenus d'économiquement faible, doit coliser à la retraite 
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vieillesse, alors surtout que la séeurité sociale ne répond pas à sa 
demande de retraile à laquelle il semble Wien qu'elle ait droit; 2 une 
pers2nne exerçant une profession iibérale, affiliée à la cuisse .des 
rétrailes de ladite profession, est tenue de verser à une caisse. de 
retraïie de vieillesse agricole, sous prélexte qu'elle a du terrain 
en métayage. 





1996. —— 1% juin 1956. — M. Jean Guitton Gemandé à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture les renseignements ci-après: lors des opé- 
rations de rememibrement à Fégréac (Loire-Inférieure) au cours des- 
queiles des incidents se sont produits, un détachement de gardes 
mobiles à séjourné de longs mots dans cette commune. Un gradé eb 
cinq gendarmes y ont aussi été détachés : 1° quel est le montant de 
la dépense occasionnée par la présence de æghacune de ces deux 
armes; 2° la mission des gendarmes détachés à cet eflet a-t-elle 
définitivement pris fin. 





1997. — Ier juin 1956. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculiure que la réponse qu'il a faile le 15 mai 1956 à sa ques- 
tion ne 980 n’a te que des renseignements partiels, Il ki demande 
à nouveau si commission consultative permanente d’ænologie, 
habilitée à donner l'équivalence des titres prévus au paragraphe 2 
de l’artic:e 4, contrôle également les dispositions du paragraphe 1% 
du même article; dans laffirmative, en vertu de quels textes, les 
interprétations de ses services ne pouvant en aucun cas se substi- 
tuer à un texte législatif. , 





BUDGET 

1998, — er juin 1956. — M, Maurice Schumann expose à M. le 
socrétairo d'Etat au budget que, dans le décret du 4 janvier 1Y54 
fixant les conditions d'application du régime fiscal des artisans, l’ar- 
ticie 3 stipule, entre autres, que l'artisan aura le droit d'employer 
un représentant à la condition que celui-ci ne travaille pas exclusi- 
vement pour son comple; et lui demande si l'artisan qui emploie 
un voyaïeur qui avait plusieurs cartes mais qui, du fait de diverses 
circonstances, ne réalise d’affaires que pour son compte, est exposé, 
de ce fait, à perdre sa + mage” d'artisan au sens fiscal. IL semble- 
rait injuste qu’une réduction d’aclivité d’un voyageur, qui pourrait 
être prouvée par le montant des commissions, puisse se retourner 
ainsi contre son employeur. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1999, — fer juin 1956. — M. Bergasse expose à M. le ministre de 
V'édueation nationale, de fa et des snorts le cas d'un 
cominissaire de 3e classe, 1er échelon, des chantiers de la jeunesse, 
accidenté et blessé le 11 juin 1953 au service de l'Etat et qui se 
voit rejeté dans la vie normale en raison de la dissolution d’un orga- 
nisme d'Etat sans obteni: le reclassement dans une autre adrmi- 
nistration malgre une inva:idité de 75 p. 100 et se voit retusér, à la 
fuis, une pension d'invaiidité militaire et une pension civile. H lut 
Eure fe à quoi 1] à drait; 2° par quelle voie obtenir ce à quot 

* a droit. ; 





2909. — er juin 1956. — M, Poirot appelle l'attention de M, te 
ministre de l'éducation de la jeunesse et des sports sur 
la siluation des anciens instituteurs devenus commis d'inspection 
académique, recrutés à titre civil, bénéficiant d'une retraite cal- 
culée sur celle appellation et lui demande quelles mesures il 
compte prendre en faveur des pensionnés de cette catégorie, i- 
tés avant le ler janvier 1950, en vué d'une nouvelle assim 
leur accordant l'indice 960 affecté à leur ancienne qualité. d'insti- 
tuteur. Cette injustice pourrait être réparée sans qu'il en coûte 
- beauroup au budget étant donné le pelit nombre des intéressés, 
De plus, chez les actifs, il y a lien de remarquer que le nombre 
des institeurs intégrés dans le cadre des rédacteurs d'inspection 
académique est très minime du faif que les rédacteurs sont actuel. 
lement détachés et conservent leurs droils inhérents au. cadre 
d'origine dés instituteurs. 





«| 
FRANCE D'OUTRE-MER i 


2001, — fer juin 1956 — M, Maïbrant expose à M, le ministre de 
la France d'outre-mer qu'alors que le droit au logement ou à une 
indemnité de logement est formellement reconnu aux instituteurs 
servant dans la métropole — Ja loi organique du 30 octobre 1886 
précisant notamment dans son artic'e 14 que « sont également des 
dépenses obligatoires dans toute école régulièrement créée le loge- 
ment de chacun des membres du corps enseignant » et le décret 
du 8 janvier 1887 ainsi que la loi de finances du 30 avril 1921 
confirmant ces dispositions 2 les SC Ce Br Ro 
équatarc'e française ne vent aucune ermnité. n 
tursqu'its he sent pas logés et sont l'objet de gas ti 
sant logés. A Jui e les mesures qu'il Doi fi ’ . pour 
que les institutenrs servant outre-mer bénéfic en matière de 
logement des mêmes avantages que leurs collègues métropolitains, 








: 


2002. — 1er juin 1956. — M. Vayron démande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il est conforme à la réglementation, sinon aux 
usages, qu'un projet de budget primitif supérieur à 100 millions 
remis aux conséillers municipaux avant la séance au cours de 
laquelle ce budget est discuté fasse uniquement mention: 4° du 
total des sommes portées au budget primitif et supplémentaire de 
l'exercice précédent ; 2° des chiffres pr és par le maire au titre 
de l'exercite considéré, à l'exclusion toute indication relativé 
aux recettes et dépenses portées au dernier compte, étant observé 
que les comptes administratifs n’ont jamais été distribués aux 
conseillérs municipaux; 2° si la distribution des vomptes adminis- 
tralifs aux élus n’est pas obligatoire et, dans la négative, s’il n# 
lui parait pas opportun qu'il en soit ainsi, La même question se 
pese pour les annexes du budget (état du personnel, budgets 
annexes) que les élus sont le plus souvent contraints de consulter 
sur place aux heures normales de travail. 





2003. — je juin 1956. — M. Villard demande à M. le ministre de 
l’intérieur: 1° pour quelles raisons les agents des collectivités-locales 
ne peuvent bénéficier d’une indemnilé de vacances pour le séjour 
de leurs enfants dans une maison familiale: alors que les alloca- 
taires du secteur privé bénéficient d'une aide de cette nature quel 
que soit l’organisme auquel js conflent leurs enfants; 2° s’il ne 
lui semblerait pas équitable qu'il n'y ait aucune différence à. cet 
mr entre les allocataires du secteur public et ceux du secteur 
Pr . 





MARINE MARCHANDE 


2004, — 1er juin 1956. — M. Christian Bonnet demande à M, le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande: 1° quel a été, defuis 
l'entrée en vigueur en 1951, de la loi d'aide à la consiruction navale, 
le montant par année des ‘crédits alloués à ce fitre aux chantiers 
français: a) pour des commandes de bateaux français; b} pour des 
commandes de bateaux étrangers; 2° quel a été, défini par rapport 
aux prix français de construction, le pourcentage maximum de 
l’aide accordée par l’Elat à un chantier au titre d'une unité deslinée 
à un armement étranger, 





2006. — 1er juin 1956. — M. Prisset rappelle à M, le 
au 


logement rrêlé du 21 par 
d'Etat à la reconstruction et qu'un. arr u 
1952 a fixé les maxima de redevances d'occupation des bâtiments pro- 


les disposi ppi 

des bâtiments provisoires qui ont été cédés par l'Etat à un office 
ic d'habitations à loyer modéré en application de l’artic'e 35 de 

1 loi ne 53-43% du 31 décembre 1953, ou bien si l'office devenu 

gts ÿ de ces bâtiments est libre de fixer comme il l'entend 

e montant du prix du loyer à appliquer aux occupants des bâtiments 


provisoires cédés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2006. — 1er juin 1956. — M. dean Charlot demande à M. le seoré- 
taire d'Etat au travail et à la Sécurité soeiale si, pour une personne. 
hysique appointant son travaillant effectivement dans 
Fehtresttse. sur le salaire moyen rtemental dont les cotisations 
sécurité sociale et allocations familiales sont par ces orga- 
nismes et portées (salaires, pNocations familiales, sécurité sociale) 
dans les néraux, l’administrauon est en droit de refuser la 
totalité de ces salaires et ne les retenir que pour 150.000 francs. 
par an. 11 semble que, du fait que les organismes de sécurité sociale 
obligent le contribuable à verser ses cotisations sur le salaire moyen. 

départemental, ces salaires-devraient ètre retenus pour la lotalité, 





2007. — 1er juin 1956. — M. Luoas demande à M. le secrétaire d'Etat 
= vel ou R le eécurité soelals s'il ne lui semble pas possible, 
afin de faciier le rl d'ouvriers du bâtiment et de tents 
compile des besoins en main-d'œuvre de ce secteur, d'attribuer la 
pension de vieillesse au taux plein (40-p. 100) dès l’âge de soixante 
ans aux assurés qui ont exercé une activité professionnelle dans le 
bâliment. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

2008. — 4er juin 1956. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
de l'indre:. [ 

Le À va lot ï ! 

p rises s’ r que € À 

pe dre grrr ghoene tion d'un tiers de la fnbhfiure à effectuer: 

et leurs soumissions étaient de 13 p. 190 inférieures à celles du 
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concurrent ayant fait le prix le plus bas. D'autre part, le total du 

ix réclamé par les trois petites entreprises pour l’ensemble de la 
ourniture était inférieur au prix limile fixé -avant l’adjudication. 
Malgré ces conditions favorables pour la collectivité intéressée, les 
offres des petites entreprises en question ont été rejetées parce 
qu’elles ne aient chacune pe sur une partie seu'ement du 
jot mis en adjudication et celle-ci a été déclarée infructueuse. 11 lui 
demande, compte tenu de ce que les conditions offertes par les 
autres concurrents étaient notoirement supérieures au prix limite 
fixé avant l'’adjudication, s’il estime que celte façon d'opérer a une 
base le, Dans la négative, s’il n’envisage pas de donner des 
instruetions à ses services pour que les fournitures soient divisées 
en dots afin de permettre aux entreprises moyennes et pelites d'en- 








trer dans la compétition, ce permettrait d'élargir la concurrence 
--et obtenir des prix plus avantageux. . 
—* 0 +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


NZ. — M. Petit expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du chargé de la fonction que les commis 
des fectures, recrutés suus l'empire des slatuts en vigueur avant 
la réforme du cadre des préfectures et qui n'ont pas été intégres 
dans le nouveau cadre B, wont pas obtenu la sauvegarde de leurs 
droits uis et, à l'inverse de ce qui parait avoir été accordé à 
certains de leurs homologues d’autres administrations, restent clas- 
sés purement et simplement dans le cadre C où .ils se retrouvent 
à parité avec les commis nommés par application de la loi du 
3 avril 1950 sur la suppression de l’auxiliariat ou issus du nouveau 
recrutement, Or, dans les administrations centraies, les secrétaires 
d'administration qui ne seront pas intégrés dans le nouveau corps 
des attachés d'administration bénéficieront, au terme des statuts 
qui ont été publiés, d'une carrière améliorée dans un cadre d’ex- 

nction, la réforme décidée pour les administrations centrales étant, 
en son princi et dans son économie générale, analogue à la 
réforme réalisée dans les préfectures la création et la mise en 
pee cadre B des secrétaires admiñistratifs, 11 lui demande si 

propositions antérieurement présentées par le minislère de l'in- 
térieur, en vue de doter ies commis de préfecture non intégrés 
dans le cadre B d’un statut d’extinction et- qui ont été rejetées, 
A s ap lou pas NE us À Dr gerer À pur ana- 

S uement justiciables de solutions identiques. es- 
tion du 17 avril 1956.) L œ 


Réponse. — La conslitution iniitale du corps des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture a été réalisée: a) par intégration directe, 
dans la limite de 1.0%5 emplois, des commis de préfecture en 1- 
tion d'activité ou de eng See 31 décembre 1948; b) par deux 
concours iaux portant sur piaces, réservés aux agents ditu- 
aires auxi ou contractuels qui exerçaient depuis plus de 
at ans dans une lecture. La formule ainsi retenue procédait 

la nécessité de sélectionner les agents aptes à l'exercice des 
fonctions de rédacteur, fonctions dont le niveau est sensiblement 
supérieur à celui des tâches normalement confiées aux commis. 
Sans s'opposer au principe même d’une amélioration de la situation 
des commis non intégrés après application de la procédure ci-dessus 
rappelée, le secrétaire d'Etat à la fonction publique a fait connaitre 
é urs reprises qu'il n’était possible ni d'envisager une inté- 
tion totale et directe, ce qui serait contraire aux principes direc- 
urs de la rélorme, ni de conslituer un cadre d'extinction, une 
mesure n'élant pas fonclionnellement justifiée, Une solution 
au difficile problème de l'amélioration de la situation des person- 
nels en cause d cu cg Jagger. crue ge Pa = à généraie 
| rélo: pourrait consister, comme l'a suggéré le secré- 
> ne: à ph 4 ch md Sn ae Re ge de concours 
secré réservés aux commis 
Eh me a ve Ux en fonctions au 





1308, — M. 7 expose à M. le secrétaire d'Etat à la prés:- 
dence du de la fonction publique, que les commis 
des préfectures, recrutés sous l'empire des statuts en vi ueur avant 
la rme du cadre des prélectures et qui n'ont pas fé intégrés 
dans le nouveau cadre B, n'ont pas obtenu ia sauvegarde de leurs 
dioits acquis et, à l'inverse de ce ee paraît avoir été accordé 

certains de leurs homologues d’autres administrations, restent 

lassés purement et simplement dans le cadre €, où 1ls se 
retrouvent à té avec les commis nommés par application de la 
Boi du 3 avril 1950 sur la suppression de l’auxiliariat, ou issus du 
nouveau recrutement. Or, dans les administrations centraes, les 
d'administration a me seront intégrés dans le nou- 

Y corps des atlachés d'administration bénéficieront, aux termes 
statuts qui ont été publiés, d'une carrière améliorée dans un 
d'extinction. La réforme décidée pour Jes administrations 

e s étant, en son principe et dans son éeonomie générale, 
ænalogue à la réforme réaiisée dans les préfectures la création 
& la mise en place du cadre B des secrétaires administratifs, il 
si positions antérieurement présentées par Je 

ministre de } en vue de doter les commis des préfectures 
non intégrés dans le cadre B d’un statut d'extinction, et qui ont 


" agricole mutuel, de prêts s 





été rejetées, ne lui paraissent pas devoir être reconsidérées, les 
roblèmes analogues étant logiquement juslic:ables de so.ut:ons 
dentiques. (Question du 20 avr 1956.) 


Réponse. — La constitution initiale du corps ces secrétaires admli- 
nistratifs de préfecture a ‘été réalisée: a) par intégralion directe, 
dans la limite de 1.035 emplois, des commis de préfecture en posi- 
tion d'activité ou de détachement au 31 décembre 1948; L) par 
deux concours spéciaux portant sur 258 places, réservés aux agenis 
tilulaires, auxi:iaires ou contractuels qui exerçaient depuis pus 
de quatre ans dans une préfecture. La formule ainsi retenue pro- 
cédait de la nécessité de sélectinnner les agenis aptes à l’exertire 
des fonctions de rédacteur, fonctions domt le niveau est sensible- 
ment supérieur à celui des tâches normalement confiées aux com- 
mis. Sans s'opposer au principe même d'une amélioration de la 
situation des commis non mg re application de la procédure 
ci-dessus rappelée, le secrétaire d'Etat à la fonction publique a 
fait connaître à plusieurs reprises qu’il n’était possible ni d’envi- 
sager une me totale et directe, ce qui serait contraire aux 

rincipes directeurs de la’ réforme, ni de- constituer un cadre 

‘extinction, une telle mesure n'étant pas fonctionnellement justi- 
flée. Une solution au difficile problème de l'amélioration de la 
situation des personnels en cause d’une manière compatible avec 
l'économie générale de la réforme pourrait consister, comme l'a 
déjà suggéré le secrétaire d'Etat à la fonction ublique, dans 
l'organisation de concours de secrétaires administratifs réservés 
aux commis en fonctions au 31 décembre 1948. 





AGRICULTURE 


1287. — M. Coulon expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que la récente période de gel a causé aux agriculteurs du départe- 
ment de l'Allier des dégâts extrêmement importants, et lui demande : 
4° sous quelle forme le Gouvernement envisage d'apporter une 
aide financière aux agriculteurs sinistrés; 2° si le Gouvernement 
envisage une garantie de prix et de stockage pour la récolte d'orge 
de 1956 qui a remplacé une partie des emblavures de blé détruite 
par le gel; 3e si le Gouvernement envisage la création d'une caisse 
de calamités agricoles alimentée par l’ensemble de la nation, et, 
dans l’affirmative, si celte caisse ne pourrait être créée immédia- 
tement, afin de verser dès cette année aux agriculteurs sinistrés 
par le gel. (Question du 19 avril 1956.) 


Réponse. — 1° Les articles 675 et suivants du code rural prévo'ent 
la possibilité d'attribution, r les caisses régionales de crédit 
ciaux au taux de 3 p. 100 aux agri- 
culteurs victimes de calamités publiques. Un crédit de 3 milliards 
de francs a été ouvert à ce titre en 1956 pour permettre à la caisse 
nationale de crédit agricole de consentir à la caisse régionale les 
avances nécessaires. s caisses de crédit agricole mutuel ont été 
invitées à faciliter, par l'octroi de prêts à court terme/ la reprise 
des cultures et les travaux nécessités # les conséquences de la 
vague de froid. D’autres mesures ont élé prises, notamment en ce 
qui concerne l’atténuation du prix des semences de blé et de maïs, 
la détaxation des carburants, la ristourne de 15 p. 120 sur Je 
matériel de serres détruit. 2° Le Gouvernement a décidé de fixer 
le x d'intervention de l'office national interprofessionnel des 
céréales pour l'orge de la récolte 1956 à 2.500 francs le quintal en 
culture contre 2.300 francs pour la récolte 1955. Le projet de loi 
déposé par le Gouvernement, adopté par l’Assemblée nationale et 
actuellement soumis au Conseil de la République, prévoit que Île 
rix et la commercialisation de l'orge seront garantis par l'écou- 
ement de la production de cette céréale suivant une procédure 
identique à celle en vigueur pour le blé, le maïs et le riz. 3° Le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture se propose de soumettre au Gou- 
vernement un projet tendant à la création de caisses d'assurances 
des calamités agricoles. 





1288. — M. Coulon demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture quelles sont les formalités que doivent remplir les agri- 
culteurs qui estiment avoir été victimes du gel pour faire recon- 
naître leur qualité de sinistré. (Question du 19 avril 1956.) 


Réponse. — Le premier alinéa de l'article 675 du code rural 
stipule qu’ « en cas de calamités publiques survenues dans les 
zones et pour les périodes délimitées par arrêté du ministre de 
l'intérieur des prêts à moyen terme claux au taux d'intérêt de 
3 p 100 pourront être accordés aux agriculteurs victimes de ces 
calamités par les caisses de crédit agricole mutuel pour la … - À 
ration dés dégâts causés à leurs récoltes, cultures et cheptel, 
smort ou vif, lorsque ces dégâts atteignent 25 p. 100 au moins de 
la yaleur des récoltés, cultures ou cheptel ». Les demandes de 

rêls doivent être déposées pur les agriculteurs sinistrés à la caisse 

e crédit agricole dans la circonscription de laquelle est située 
leur exploitation; à l'appui des demandes doivent être présentés 
ne des dégâts subis et ure atlestation du maire de la 

une. 





1262. — M. Yves Péron expose à M. le secrétaire d'Etat à l’arrl- 
culture qu'à la suite des gelées, de nombreux ouvriers agricoles 
ont élé licenciés, notamment dans là région de Bergerac et que 
leurs employeurs prétendent les priver de l’usage des locaux d’habi- 
tation qu'ils occupent. 11 lui demande les mesures qu’il compte 
prendre pour assurer un emploi à ces ouvriers agricoles et le 
maintien dans les lieux qu'ils occupent. (Question du 24 avril 1956.) 
. Réponse. — Aux termes de l'article 10, paragraphe 8° de la lai 
du {+ septembre 1948 sur les loyers « n'ont pas droit au maintien 
dans les lieux les personnes......... dont Je litre d'occupation est 
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l'accessoire du contrat de travail ». 11 importe, en eflet, que les 
employeurs aient la possibilité de se 29 un nouvel employé et sa 
famille et qu’ils ne soient pas astreints à garder, en qualité de 
locataires, dans des g nts destinés à leur personnel, des per- 
sonnes étrangères à l'exploitation. Les questions relatives à la 
recherche de travail pour les salariés relèvent des attributions du 
sucrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. En raison de 
la situation actuelle du marché du travail, il semble qu’un ouvrier 
agricole normalement qualifié ne devrait pas éprouver des difficultés 
exceptionnelles à changer d'employeur s'il le désire ou si les cir- 
constances l'y contraignent. 





1456. — M. Méhaignerie ex à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture que la loi du 12 juillet 1941 a créé, dans chaque départe- 
ment, une fédération des associations de pêche et de pisciculture. 
Une carte fédérale a été créée dans une fédération et une difficulté 
est survenue du fait qu’une association de pêche et de pisciculture 
a mis à la disposition de la fédération les lots qu'elle détient sur 
le domaine public, mais exception faite du domaine privé. Le 
sident de cette fédération a refusé cette p ition, prétendant que 
chaque association devait apporter la totalité de ses cours d’eau 
publics et privés pour que ses membres puissent prétendre à la 
carte fédérale.’ Mais, néanmoins, dans certains départements, la 
carte fédérale ne comprend à ve les pièces du domaine ublic. 
J1 lui demande : 1° si le président de la fédération a qualité pour 
refuser la proposition qui lui à été faite par l'association; 2° si, 

1r émettre un tel refus, il faut au contraire une délibération 


u conseil d’adininistration ou de l'assemblée générale de la fédé-. 


ration ; 3° Per sont les voies de recours contre une telle décision. 
(Question du 21 avril 1956.) 


Réponse. — La carte dite: fédérale de réciprocité instituée sous 
le contrôle d’une fédération départementale de he a pour effet 
d'organiser la réciprocité des droits de pêche entre les associations 
qui, de leur plein gré, acceptent d'y participer. Toule associatioa 
reste donc libre de limiter ce régime aux lots de he aux es 
qu'elle détient sur les cours d’eau du domaïne public et d’exclure 
ceux dont elle a la jouissance sur le domaine.privé. La fédération, 
représentée par son président, a seulement pes mission, en la 
circonstance, de gérer les fonds provenant la perceplion de 
cette taxe fédérale et de les répartir entre les associations partici- 
pantes en proportion de leurs apports. Le président de la fédératioi 
n’a pas qualilé pour refuser de lui-même la proposition de Fl'assa- 
ciation sans délibération conforme de l'assemblée géné’ale. Si les 
conditions de forme sont respectées, il n’y a pas de voie de recours 

ssible. En cas contraire, l'association peut saisir le secrétaire 

"Etat à l’agriculture, 





a 
’ 


t 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1306. — M. Montalat expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre le cas suivant: un pensionné définitif 
à 5 p: 100 pour trois infirmités de 60 p. 100, 20 p. 100 et 10 p. 100 
a oblenu un jugement du tribunal des pensions lui accordant la 
revision de son taux porté à 85 he 100, les infirmités étant éva- 
luées à 60 p. 100, 3% p. 100 et 10 Be 100. Malgré cette décision 
judiciaire acluellement en instance d'appel, le direcieur interdé- 
parlemental se refuse à délivrer un titre provisoire à l'intéressé 
et motive ce refus dans les termes suivants: «L'instruction 
ne (03%5/A. D. du 8 vier 1920. relative à l'exécution des juge- 
ments et arrêts, spécifie (art. 4) les modalités d’éch d'un 
titre de pension contre un titre d'allocation provisoire d'attente 
à un taux provisoire et indique que cet échange doit être eflec- 
tué dans les conditions prévues par la circulaire ne O{10/A. D. 
du 12 mars 1924. Or, d’après les prescriptions de cette circulaire, 
il ne peut y avoir échange de titre que.si le taux global d’inva- 
lidité s'est accru d'au moins 10 p. 100, ce qui me met dans l’impos- 
sibilité de satisfaire à votre demande, l’augmentalion globale n'étant 

ue de 5 p. 100 », Une telle décision paraît à la fois contraire: 4° à 

jurisprudence du conseil d'Etat qui décide que les décisions 
furidiciaires sont exécutoires nonobstant appek à la jurispru- 
dence du conseil. d'Etat encore, en ce qu'elle décide que l'aug- 
mentation de 10 p. 100°est atteinte soit si le taux global est accru 
de À à 100, soit si une -seule infirmité est accrue de 10 p. 100 
{ce qui est le cas en l'espèce, la deuxième infirmité se trouvant 
portée de 29 p. 100 à 35 p. 100}: H lui demande s’il n’en résulte 
pas qu’un titre provisoire doit être délivré en exécution du juge- 
ment dont il s’agit et que la circulaire du 12 mars 1924 devrait 
être modifiée pour tenir compte de la jurisprudence du conseil 
d'Etat en ce qui concerne les deux points ci-dessus précités, (Ques- 
tion du 23 mai 1956.) 

Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissance 
de cause à la question posée, il est indispensable de fournir tous 
renseignements concernant l'état civil et l'adresse de l'intéressé, * 





BUDGET 


23. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
qu'il serait urgent de connaître les instructions de 1’ 
sur les matières faisant l’objet des articles 2 et 3 du décrét n° 55-5%4 
du 20 mai 1955, et notamfnent sur les conditions de l’option de cer- 
taines sociétés à responsabilité 
Sociétés de personnes. M lui demande: 1° l'option est-elle er 
lorsque des liers ayant une certaine portion du capital à date 





limitée pour le régime fiscal des - 





d'entrée en vigueur de la loi cèdent leurs parts sociales à des mem- 
bres de la famille avant la décision d'option; 2° l'option ayant 
pour eflet de libérer des impôts les réserves sociales, ne convient-il 
pas me les associés prennent une décision, soit pour distribuer 
effectivement ces réserves, soit pour les transférer aux comptes 

rsonnels des associés; 3e l’option implique-t-elle au cas particulièr 
a sous:ription d'un engagement de poursuivre mg mr pen- 
dant au moins cinq ans; 4° dans cette dernière hypothèse, les 
réserves transférées aux comptes particuliers doivent-elles y rester 
bloquées pendant cinq ans, solution qui semblerait d'ailleurs en 
désaccord avec le texte du décret; 5° l'option étant autorisée seu- 
ge dl 31 décembre 1956, les sociétés clôturant leur exer- 
cice al le 21 décembre n'auraient-elles pas d'autre possibhité 
que d'opter à l’occasion du dépôt de leur déclaration de bénéfices 
industriels et commerciaux des résultats de 1955, l'option faite à 
l’occasion de la déclaration des bénéfices industriels et commerciaux 
en 1956 pouvant être considérée comme tardive; 6° en admettant 
une déclaration d'option faite à l’occasion du dépôt de la décla- 
raljon des bénéfices industriels et commerciaux de 1955, il semble 
ue l'impôt relatif aux résultats 1955 devrait être régié par voie 
e rôles, Je montant à payer étant réduit des acomples versés 
pe l'impôt sur les sociétés, Ces gs concernant l’impôt de 

p. 100 devant très probablement excéder l'impôt de 18 p. 100, la 
différence devrait être allouée en dégrèvement ou bien remboursée 
d'office par le bercepteur; ne F - sdnden le cas échéant, être 
imputée sur l'impôt de 45 p. frappant les réserves; 7° est-il 
admissible, au cas particulier, de payer l'impôt de 15 p. 100 par 
tranches annuelles de 5 p. 100 ; 8 l'option est-elle possible de la 
part de sociétés en commandite simple remplissant les conditions, 
dans la négative, le Gouvernement ne ae pas l'initiative 
d'étendre la mesure à ces sociétés; 9° l’option est-elle admissible 
de la part des sociétés en commandite simple ou actions et 
de la part des sociétés anonymes à la date d'entrée en vigueur 
du décret du 20 mai 1955, mais qui se transforment en sociétés à 
res abilité limitée avant de demander l'option; 10% il semble 
qu'une société ayant opté soit tenue de rester me cinq ans 
sous le régime fiscal des sociétés en nom collectif, mais retrouve 
sa liberté entière après ce délaï._ Il est demandé si cette solution 
est bien exacte et quelle solution doit intervenir lo e les condi- 
tions cessent d'être remplies avant l'expiration du délai en dehors 
de la volonté des associés, par exemple à la suile d’un décès. H 
semble que dans cette situation un régime fiscal analogue à celui 
de Ja société en commandite simple devrait intervenir. (Question 
du %5 janvier 1%.) 


Réponse. — Remarque étant faite que l’ensemble des dispositions 
des articles 2 et 3 du décret ne 55-594 du 20 mai 195 a fait l'objet 
d'une instruction publiée, d’une part, au Bulletin des services de 
l'enregistrement et des domaines, n° 48, du 2 décembre 1955, sous 
le ne_1-705%5 et, d'autre rt, dans la circulaire (contributions 
directes) du 10 décembre o, n° 2x, les questions posées com- 

rtent les réponses suivantes: 4° réponse aflirmative dès l’ins- 

nt qu’à la date de l'option, la composition de la société corres- 
ge aux exigences de l'article 3, $ IV, du décret n° 55-59% du 
mai 1%5; 2° les sociétés qui exercent l'option prévue par le 
paragraphe 1V de l'artice 3 dh décret me 56-594 du % mai 1%55 ne 
sont pas tenues de procéder à la distribution des réserves sociales 
ou à leur transfert aux comples personnels des sociétés et peuvent 
bénéficier du régime spécial vu au paragraphe {+ de cet article 
sous les seules conditions spécifiées au pese WI dudit article; 
3° l'option n'implique pas, par elle-même, l'obligation de souscrire 
l'engagement de poursuivre lexploitation pendant un délai mini- 
roum de cinq ans. Mais, si cet enga ent n'était pas ge et, 
d'une façon plus eng si les conditions prévues par - 
graphe Hi de l’article 3 du décret du 2% mai 1955 n'étaient pas 
ee qe ñ ne pourrait qu'être fait application dn régime fiscal de 
droit commun des transformations de sociétés de capitaux en 
sociétés de personnes; 4e réponse négative ; 5° l’option visée à l’ar- 
ticle 3 8& IV, du décret du 20 mai 1%5 peut intervenir en cours 
d'année ou en cours d'exercice et produit, en principe, ses effets 
à partir de la date à laquelle elle est notifiée à l'administration. 
La prise d'eflet peut toutefois, à la demande des parties, être fixée 
au premier jour du mois en cours ou du mois suivant, la notifi- 
<a devant, en tout état de cause, être faite avant le 1° janvier 
1957. 11 s'ensuit que les sociétés qui, <elôturant leur exercice le 
31 décembre, désireraient que leur option prenne effet à ter 
seulement de l’exercice ouvert le 1* janvier 149%57 devront notifier 
leur option à l'administration durant le mois de décembre 1956 
en demandant que la date de prise ‘d'effet en soit reportée au 
4 janvier 1957; 6° dès l'instant que la société est soumise à J'im- 
sur les tés à raison des réalisés ‘à la date 

"effet de l'option, la cotisation correspondante doit être recouvrée 
dans les conditions prévues l'article 4668 du code général des 
impôts, c’est-à-dire, en principe, sans émission de rôle. En raison 
de la dualité des services du recouvrement de l'impôt sur 
les socié d’une part, et de Ja taxe de 15 p. 100, d'autre part, 
il n’est d’ailleurs possible d'envisager une compensation entre 
l'excédent éventuel des acomptes versés au titre de l'impôt sur 
les sociétés et le montant de la taxe précitée. Mais cet excédent 
sera remboursé à la société en a tion du deuxième - 
graphe de l'article 1668 susvisé, le cas où la société cesse d’être 

au régime des sociétés de capitaux devant, en eflet, être 
LU l'application de cette disposition, à celui où 
à CPE ERENMEE ve 
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l'article 3, $ IV, du décret du 20 mai 1955 soient remplies; 

0e l'option a, en ipe, pour eflet permanent de placer la socié 
à responsabilité sous le régime fiscal des sociétés de per- 
sonnes. Si, plus de cinq ans après le changement de son statut 
tion de la société venait à ne 


la lus répondre aux 
conditions e par l’article 3, $ IV. du décret du 20 mai 1955, 
la société se verait replacée automatiquement sous le régime 


des sociétés de capitaux mais elle n’'encourrait pas la déchéance 
du régime de faveur prévue aux 6 et 7 alinéas de l'article 3 
$ M ce décret. Par contre, si. une telle situation se produisait 
au cours du délai de cinq ans susvisé, la suciété reviendrait, en 
principe, sous le régime des sociétés de capitaux et serait, en outre, 
déchue du bénéfice du régime de faveur, méme si cette situation 
résultait d’un cas de force majeure tel que le décès d’un associé 
à moins que, dans ce dernier cas, elle ne se transforme régulière- 
ment et diatement en société de personnes, Toutefois, il a 
été admis que la société peut conserver le bénéfice de l'option si 
les Le + a membres sont les héritiers en ligne directe de l’asso- 
cié L2 





296. — M. Halbout expose à M. le secrétaire d'Etat au buiget 
ue le décret ne 55-1615 du 9 décembre 1%5 a mis à ia charge 

s empoyeurs le coût de la journée chômée du 2 janvier 1%; 
qu'un recours à élé formé devant le conseil d'Etat en vue de 
l'annulation de cette disposition dudit décret, M lui demande s'il 
ne serait pas pa de déduire ces sommes en litige du mon- 
lant de l'impôt cédulaire de 5  — 100 aflérent aux salaires du pre- 
mier trimestre 1956. (Question du 15 février 1956.) 


Réponse. — Réponse négative, aucune disposition législative ou 
réglementaire n’autorisant les empioyeurs à imputer le montant 
des Salaires de la journée du 2 janvier 1956 sur le montant des 
sommes dont ils sont redevables au titre du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les salaires. 


ne 


us CRE PSS lex + med "che 
e. cer re eù 
Pentrotien des voies situées à l'intérieur d’un groupe d'habitations 
à loyer modéré ainsi que l'éclairage desdites voies bien que ce:les-ci 
relient, dans certains cas, des routes nationales à des routes com- 
munales et qu'elles soient utilisées par des Fe autres que 
ceux des cités. Il lui demande si, étant donné cette situation, ies 
locataires ‘des cités dont il s’agit peuvent prétendre à une réduc- 
Poblgstion d'acquitter de 2” ol k is d'entretien des 
lo s ur s fra ’en 

voies en sus es. néguiièrement payés pu chaque coniri- 
des communes intéressées. (Question du 7 mars 1956.) 


Réponse. — Il résulte tant des dispositions ssant la contri- 
bution mobilière que de la nee conslante du conseil 
d'Etat que cette contribution tre assise non sur le montant 
eflectif des loyers, mais sur la va:eur locative du logement occupé 
ph contri le, cette valeur Iocative étant établie par 

avec celle logements similaires de la commune. 
Les charges particulières visées dans À 4 ne peuvent, dès 
lors, être ue ns la mesure où eles 
diminuent eflectivement la valeur locative des logements consi- 
dérés. NH s'agit donc essentiellement d'une question de fait qu'il 
appartient au service local des contributions directes seul de 
soüdre, sous réserve, bien entendu, en cas de désaccord, du 
droit, pour les contribuables, de porter :e litige devant les tribu- 
naux àdministratifs. 





741. — M. Bernard Paumier demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget quel est, actuellement, le bilan du fonds 7" géré par 
la caisse nationale de crédit agricole prévu par l'article 6% du 

rural. ( 48 mars 1956.) 


Réponse. — Les ressources du fonds spécial visé à l'article 6% 
du code ryral comprennent une dotation budgétaire et des sub- 
ventions be ue à des , <ommunes, élablissements 

blics, organisa prof elles agricoles. Sur la dotation bud- 

de 100 millions de francs, le montant des cautionnements 
accordés est de 60.830.000 F, sur gr le fonds a pris en charge 
une somme de 49.765 F représentant des créances reconnues irré- 
_couvrables. Quelques départements ont en outre alloué au fonds 
ï ue, e- 7. AS ppomaggre sur lesquelles le fonds a versé une somme 
da de 


F aux caisses crédit cole mutuel de 
Fe dpaenentss cnomeen eus done eee aime de 
de lParticle 6% code rural vue la prise en charge de 


en 
tout ou partie d’annuités dont il a étéfait remise à des unteurs 
estion v- id commission sara du contrôle de Ja 


è 





à M. le secrétaire d’ 


797 — M. Dorgères-d'Halluin demande d'Etat 
au me | si son administration n’a abusivement étendu le 
champ d’ ation du décret ne 54-1145 du 13 novembre 1%%4, qui 
réserve tion en franchise de dix litres d'alcool pur cam- 

récoltants s suivantes: être assu- 

Jets au le LOS name Cie sien à 
| e à a 

tants Pi me srenietiis et : Males Sri. 
coles: mais du fait du peu d' leurs : À 4 


de 
e droit de percevoir l'intégralité des presta! famj- 





_ 





liales agricoles. 11 résulte de ce fait que de nombreux anciens 
ouvriers icoles, récemment installés comme cultivateurs, sont pri- 
vés de l’aflocation en franchise, alors qu'ils répondent parfaitement 
aux termes du décret du 13 novembre 19%54, puisqu'ils sont assu- 
me au régime agricole des prestations familiales et que l’exploi- 
ation agricole constitue leur activité principale. (Question du 
15 mars 1956.) 

Réponse. — Les difficullés évoquées résultent non de l'application 
du décret neo 51-1115 du 13 novembre 4954 mais de celle de l'ar- 
ticle 8 B, {er alinéa, de la loi ne 53-64 du 11 juillet 1953. Pour l'ap- 
plication de ce texte, l'administration considère comme justification 
suflisante la production d'un certificat de la caisse départementale 
d'allocations familiales attestant ue l'intéressé est assujetti au 
régime agricole des prestations lamiliales et qu’il perçoit (ou perce- 
vrait s’il avait deux enfants à charge) l'intégralité des prestations 
familiales. Si l'intéressé ne peut obtenir ce certificat parce qu'il 
ne peut prétendre à l'intégralité des prestations familiales, il lui 
rèsle néanmoins la possibilité de fournir au service des contribu- 
tions indirectes, par tout autre moyen jugé suffisant, la preuve 
que l'exploitation agricole constitue au sens de la loi son activité 
principale. 


728. — M. Joseph Laniel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 3111 (4°) du décret ne 55-594 du 20 mai 1955 prévoit 
la possibilité pour les sociétés de capitaux de se transformer en 
sociétés de personnes ou en entreprises individuelles en bénéficiant 
d’un régime fiscal de faveur sous diverses conditions. En particulier, 
les intéressés doivent prendre l’engagement de poursuivre l’exploi- 
tation pendant un délai minimum de cinq ans à compter de la trans- 
formation. La cessation de l'exploitation avant l'expiration dudit délai 
entraînergait, sauf circonstances de force majeure, la déchéance du 
régime de faveur. IN lui demande quelles sont les circonstances qui 
pourraient être considérées comme de force majeure. (Question du 
15 mars 1956.) 


Réponse. — Le pnint de savoir si, pour l’application des disposi- 
tions de l’article ($ LL, 4) du décret ne 55-594 du 20 mai 1955, 
la cessation de l'exploitation est due ou non à un cas de:force 
majeure constitue essentiellement une question de fait qui ne peut 
être résolue qu’en fonction de l’ensemble des circonstances propres 
à chaque affaire, A titre d'exemple de circonstances de force 
majeure, on peut citer le décès ou la maladie grave de l’un ou 
plusieurs des associés rendant impossible le fonetionnement de ja 
société, l’expropriation, la réquisition, Serait susceptibles également 
d’être consi s comme des cas de force majeure, sous réserve de 
l'examen des circonstances de fait, la mise en faillite dé l’entreprise 
nù les modifications survenues dans la situation économique 
rendraient impossible l'exploitation. D'une manière plus générale, 
il convient, en l'espèce, d'apprécier si la cessation de l'exploitation 
est bien intervenue pour un motif indépendant de la volonté des 
intéressés et ne permet pes de mettre en doute la sincérité de 
pen qui avait été pris par eux de poursuivre l’exploitation 
pendant cinq ans, 





823. — M. Delachenal appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au bi sur la situation des héritiers d’agriculteurs qui avaient 
le privilège de bouilleurs de cru. Pensant que ce privilège leur était 
maintenu, ils ont fait une déclaration à la recette buraliste, qui l’a 
acceptée. L'administration des contributions indirectes leur réclame, 
maintenant, 430 francs par litre, somme très supérieure à la valeur 
de l’eau-de-vie distillée. 1] lui demande si leur cas ne pourrait pas 
être considéré, car la recette buraliste aurait dû lès prévenir, au 
moment de leur déclaralion, qu’ils ne bénéficiaient pas du privi- 
lège. (Question du 16 mars 1956.) 


Réponse, — Le maintien, à titre de dérogation, de l'allocation en 
franchise est limité aux personnes qui ont été admises au bénéfice 
des articles 315 et suivants du code général des impôts au cours de 
l'une au moins des trois campagnes précédant la campagne 1952- 
1953. Les textes instituant des exceptions fiscales devant être inter- 
prétés strictement, les héritiers de l'ayant droit ne peuvent étre 
admis au bénéfice du privilège dont jouissait à titre personnel le 
de cujus. Une seule dérogation à cette règle a été consentie au 
profit des veuves d’ayants droit, celles-ci, mariées pour la plupart 
sous un régime de communauté, ayant participé effectivement avec 
leur mari u vivant de celui-ci à la conduite de l'exploitation 4 
cole, D'autre part, les recettes buralistes étant essentiellement des 
bureaux d'enregistrement des. déclarations des intéressés; il appar- 
tient à ceux-ci, avant de procéder à la distillation, de se renseigner 
auprès du contrôleur des contributions indirectes afin de savoir si 
leur prétention à la franchise des droits est justiñée, 





832, — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au buriget 
que les agents commerciaux sont tenus depuis peu à acquitter la 
taxe locale sur le montant de leurs encaissements. S'agissant cepen- 
dani d’une profession A pue as d’affaires personnelles, au 
sens où ce terme est mis pour le contrat de mancat, il lui 
demande si celte interprétation est bien conforme au texte et à 
l'esprit de la législation, dans le cas où les intéressés sont rému- 
D re et À qu age et a par DRE, leur 

’aflaires se limite urs commissions brutes. est 
du 16 mars 1956.) a SGEN 


R à L'application des taxes sur le chiffre d’aflaires aux 


représentants mandataires résulte ce la législation en vigueur sous 
de e de l'ancien impôt sur le chiffre d’affaires, Ceîle imposj- 
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tion avait pour but, en faisant. peser la même charge fiscale sur 
lus représentants de commerce et sur les commissionnaires, d’éviter_ 
les fraudes résultant de la difficulilé de distinguer la nature des 
opérations réalisées par ces deux catégories d’intermédiaires. Actuel- 
Jlem2nt, en application des articles 260 (2°) du code général ces impôts, 
7 (Hi) et 8 (lil, a) du décret n° 55-165 du 30 avrit 1955, les inté- 
ressés sont, comme les commissionnaires, exonérés du payement 
de la taxe sur les prestations de services et soumis à la taxe locale 
sur :e montant de leurs rémunérations. 


953. — M. Gsrnez demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une société à responsabilité limitée formée entre “une mère, son 
flls, sa fille et sa petite-fille (fille de son fils « mort pour la France ») 
est exc.ue du bénéfice de la transformation en société de personnes 


+ prés par le décret ne 55-591 du 20 mai 41955. (Question du 
mars , 1956.) 
Réponse. — Réponse négative, étant bien entendu qu'il s’agit 


d'une transformation remplissant les conditions prévues aux para- 
graphes I et JL de l'article 3 du décret no 55-594 du 20 mai 19%5 





1054. — M, Paul Antier rappélle à M. le secrétaire d'Etat au 
et que, d'après la réponse faite à une question écrite (Journal 
officiel du 26 mars 1954, déb. parl., A. N., p. 1297, col. ?, no 9459) 
relative aux obligations incombant aux personnes domiciliées ou 
résidant habitue:lement en France qui encaissent par l’intermédiaire 
d'un établissement bancaire français des produits de valeurs mobi- 
Jlières étrangères non abonnées conservées à l'étranger, il a été 
décidé qu'il ne serait pas insisté sur la production d’une attesta- 
tion régulière étab:issant que le montant de la taxe proportionnelle 
a élé effectivement retenu par la banque, pour le compte du 
sfr, lorsque la déclaration desdits revenus, souscrite sur formule 
ne 155, renfermera les indications permeltant à l'administration 
d'exercer son contrôle: montant des produits imposés, montant de 
la taxe retenue par l'établissement payeur, adresse exacte de cet 
établissement, date à laquelle la retenue a été effectuée. Il lui 
demande si les services ce l’enregisirement chargés du recouvre- 
ment Ce la taxe sur le revenu des titres étrangefs sont fondés, 
lorsqu'il leur est remis une déclaration contenant toutes ces indi- 
cations, à la refuser, en exigeant qu'elle soit complétée par la men- 
tion de la date et du numéro d'inscription au répertoire spécial de 
la banque. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Réponse négalive en principe. Mais il va de soi que 
si les recherches eflectuées ultérieurement auprès de l’établisse- 
mont bancre intéressé ne permettent pas d'identifier avec certi- 
tude la retenue opérée sur les revenus déclarés, le redevab'e est 
tenu de fournir, sur la demande de l’administratiun, tous éclair- 
cissements nécessaires au contrô'e de l'impôt. 





1077. — M. Ramette expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que de nombreux fonctionnaires n’ont pu obtenir la validation pour 
la relraite de certains services publics rémunérés sur des crédits 
hurs budget. I] s'agit de services accomplis pour le compte de 
certains organismes créés soit en raison de circonstances de guerte, 
soit par nécessité scciale: allocations militaires, réquisitions alle- 
rmandes, office central de répartition des produits. industriels, appelé 
plus communément O.C.R.P.I., aide aux forces alliées, grou 
ments interprofessionnels lailiers, comités départementaux des a 
‘cativns familiales agricoles, elc, 11 lui demande s'il envisage de 

rendre des mesures afin de valider ces services. Il souligne que 

ien que la question porte uniquement sur la retraite (prise en 
compte des services dont il s’agit dans la pension civl'e 4 laquelle 
ces agents pourront prétendre ultérieurement), eïle intéresse égale- 


ment ces fonctiünnaires sur le plan de l'avancement. Il croit devoir 


enfin relever la portée restreinte de la récente mesure de validation 
des services accomplis aux allocations militaires, seuls les services 
accomplis Ne le 15 avril 1928 (date d'intervention de la loi du-- 
31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée) élant admis à valida- 
tion, (Question du 17 avril 1/56.) 

Réponse. — La prise. en compte de services pour l'avancement 
dans un corps et leur validation pour la retraite relèvent de deux 
réglementations complètement distinctes. En ce qui concerne l’avan. 
cement dans un corps, seuls peuvent être retenus les services civils 
effectivement accomplis dans ce corps, à l’exeeption, bien entendu, 
des périodes de service militaire obligatoire ét sous réserve des 
dispositions des statuts particuliers. Dans le domaine des valida- 
tions pour la retraite, le respect des dispositions de l’article L. 8 (3°) 
du code” des pensions civiles et militaires de retraite exige que les 
services de non-titulaires aient été accomplis à temps comp'et dans 
les cadres d’une administration permanente de l'Etat et 
sur les crédits budgétaires de l'Etat. Or, tel n'est pas le cas des 
services efleclués dans le cadre des organismes visés par l’hono- 
rable nn Lot ainsi que ceux accomplis antérieurement au 
45 avril 1928 dans les services d'allocations militaires, À 


_ 





1089. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, dans l'évaluation des forfaits en mat‘ère de 2. 
tionneile sur les fices industriels et commerciaux, l’a istra- 
tion des contributions directes doit tenir te el dans. quelle 
mesure des renseignements t pour |’ en cours sur les 
déclarations (modèle A 2), notamment de ceux qui concernent le 
montant des achats, des ventes ou des recettes, des salaires payés, 
des loyers commerciaux et privés. IL lui demande en outre si, dans 
l'évaluation des forfaits, l'administration des contributions directes 
déduit des bénéfices présumés: a) les charges sociales: b) les coti- 








unérés … 





sations payées à la caisse d'allocation vieillesse et une caisse 
mutuelle maladie et, dans la négative, pour quelles raisons, et s’il 
n'estime pas nécessaire de prescrire eelle déduction. (Question du 
17 avril 1956.) 


Réponse, — Les renseignements fournis par les contribuables sou- 
mis au régime du forfait en matière de taxe proportionnelle sur les 
bénéfices industriels et commerciaux dans la déclaration spéciale 
(modèle A 2) qu'ils sont tenus de produire avant le 1° février de 
chaque année doivent être utilisés par l'inspecteur des contribu- 
tions directes, concurremment avec ceux qu'il a pu recueillir lui- 
même sur la marche de l’entreprise, les qualités profess'onnelles du 
contribuable, san train de vie, elc., à titre d'éléments d'appréciation 
en vue de la fixation du bénéfice forfaitaire de l'intéressé. Ce béné- 
fice forfaitaire dot d’ailleurs actuellement, conformément aux dis- 
positions de l’article 6 du décret n° 55-166 du 30 avril 1955, corres- 
pondre non plus au résultat oblenu par le contribuable au cours de 
l’année précédente, mais aux bénédices que l’entreprise peut pro- 
duire normalement. li s'ensuit qu’il ne saurait, en tout état de 
cause, être fixé en fonction des recettes et dépenses d’une seule 
année. Sous cetie réserve, le bénéfice forfa'taire doit être déterminé, 
en principe, suivant les mêmes règles que le bénéfice réel et, 
notamment, dédustion faite des cotisations que les chefs d’entre: 
prise versent pour les ouvriers et employés au titre de la sécarité 
sociale, qu'il s'agisse de la cot'sation qui est légalement à la charge 
de l'empoyeur ou de celle qu'ils assument, parlois, bénévolement 
au lieu et place des Salariés, ainsi que des cotisations payées au 
titre du régime Le et du régime complémentaire obligatoire 
d'allocations de vieillesse institués -par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948. Par contre, les cotisations versées à uhe mutielle pour 
couvrir les risques malade du contribuable lui-même et des mem- 
bres de sa: famille ne sont pas considérées comme des charges pro- 
fessionnelles, et aucune disposition du <ode général des impôts 
n'autorise à tenir comple des cotisations de cette nature pour Ja 
déterminal:on de la base d'imposition. 





1175. — M. Damasio expose à M. le secrétaire d'Etat au 
es le troisième alinéa du 2° de l’article 184 du code général 
es impôts stipule que l'emploi de la force motrice et de l'outillage 
mécanique ne fait pas perdre le bénéfice des avantages accordés, 
en matière fiscale, aux artisans. I1 lui demande les raisons pour 
lesquelles certains fonctionnaires de l'administration fiscale se refu- 
sent à reconnaître la qualité d’artisan aux "répare de L'an- 
chisseries automatiques. (Question du 17 avr 195%.) 


Réponse. — Il résulte de l’article 08 bis de l'annexe II au code 
eve des ‘mpôts fixant les conditions et limites d'application du 
roisième alinéa de l’article 181-2 dudit code que les artisans qui 
ont recours à un outillage mécanique mû par la force motrice ne 
conservent le bénéfice des dispositions pad par le trois:ème 
alinéa de l’article 184-2o précité que si cet outillage se eompose de 
machines dont le fonctionnement requiert l'intervention person- 
nelle et constante de l'utilisateur et met en jeu son attention, son 
habileté pro‘essionnelle ou sa force musculaire, Tel n'est pas le 
cas, de façon généra'e, des machines automatiques utilisées pour 
blanchir le linge, qui nécessitent simplement des interventions inter. 
mittentes limitées à certains travaux secondaires. Les exploitants 
de blanchisser:es utilisant de telles machines doivent, dès lors, être 
soumis aux impôts commerciaux dans les conditions de droit 
commun. 





* 


1199. — M, de Léotard expose à M. le secréiaire d'Etat au budget 
qu’une société À gr Mere gg: en Ce PUR # 
nombreuses années a expropriée, pour cause d'u ublique, 

ar. l'office d'habitations à loyer et 2 de la ville de Paris, d'un 


errain important, acqæis en 1913 et 4916, figurant au bilan de la 


société, et lui demande si la société et ses membres sont obligés de 
payer la taxe — rtionnelle et la surtaxe Lg er sur la difté- 
rence entre l'évaluation portée au bilan et le montant de l'indem- 
nité d’expropriation allouée. (Question du 17 avril 1956.) 
Réponse. — Dans le cas où, comme il le semble, la-société visée 
dans la question se livre à une activité industrielle ou commreciale 
la plus-value résultant de ge - du terrain doit, eu égard 
aux dispositions de l’article u code général de 
€ dans le bénéfice imposable de la société et, 
d'option -par cette dernière pa le régime fiscal des sociétés de 
capitaux, chaque associé doit, en principe, être soumis tant à la 
taxe proportionnelle qu'à la surlaxe progressive sur une de 
ladite plus-value co nt à ses droits sociaux. Toutelols, si le 
terrain ex présente ur la société en cause, le caractère 
d'un élément de son actif immobilisé, la plus-value dont il s'agit 
pourra bénéficier de l'exonération édictée par l'article 40 du 
général des impôts, à la condition, bien entendu, que, conformé- 
ment audit article, la société prenne l'engagement de réinvestir en 
“immobilisations dans son entreprise, avañt l'expiration d’un délai 
de ans à compter de la clôture de l'exercice au cours duquel 
la plus-value a été réalisée, une somme égale au prix de revient 
du terrain augmenté de ladite plus-value, 





1201.— M. Morève expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Ps e dans une donation- devant étre enregistrée avant le 
nes buts de Le nation, dont l'un à 24 ad0pté par #2 tan 
times na : , 
Pre Me à ve le jugement d'adoption, transcrit sur les regis- 
tres de l’état civil, n'a pas décidé que l'adopté cesserait d'appar- 
tenir à sa famille naturelle, 11 demande si la mère légitime, dona- 
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taire audit acte, a droit à la réduction maxima de 290.000 F 


ts de muta vue par l'article 715 du code général des 

Spots et, aucun ie ne ee s'y opposer, si la mère adop- 

mére ndre à l'enoémtics de la majoration de 15 ÿ. 100 
*e ] d 

vue tr Aticle du Leds” général gd" Subsidiaire- 


tible de donner 
adoptive droit à la réduction de l'article 715 du code 
des impôts, en raison de l'existence d'autres enfants, les 
réductions Un êlre invoquées à la fois r la mère 
légitime et la mère adoplive, (Question du 17 avril 41956.) 


éponse affirmative dans les deux hypothèses envi. 
de parenté naturelle n'ont pas été 
rompus par 


liens 
déc: le jugement d'adoption. 





1324. — M. Sauvage expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas de Mlle X..., de nationalité française, décédée le 25 avril 
1919 en France, laissant neuf légataires universelles et des légalaires 
particuliers à défaut d’héritiers au degré successible. Sa succession 
Dee onu notamment, d’une part des valeurs mobilières françaises 
et élrangères, d'autre part des actions italiennes de la société d’as- 
surances Trieste et Venise en dépôt sous dossier du. oir 
national d’escompte à la Lg 3 commerciale italienne à ‘Trieste. 
Sur ces dernières rs, le Trésor italien a déjà prélevé plus de 
3 millions de lies de taxes. déclaration de succession n’a pu 
og + y - e RE com le 
disponib ma s acomptes on ver près. 
de francs représentant SnrEmEtivement les droits exi- 
ee" sur les valeurs françaises et étrangères en dépôt à Paris). 

difficultés se sont présentées du coté de l'office des changes 
français pour autoriser la venie des valeurs héréditaires en raison 
probablement du fait que l’une des ataires universelles, domi- 


cie aux aises, était mariée à un sujet anglais tout 
en à conservé sa nationalité française. L'office des changes 
italien, s avoir soulevé également de nombreuses difficultés, 

t d'autoriser la ve des valeurs italiennes 
et le r des . en France, 11 lui demande: 1° si les 
valeurs. it es ayant leur assiette matérielle et juridique en 
Italie. sont assujetties au payement des droits de mutation 


par en France; 2e si, dans l'a’frmative, ji! n'existerait pas 
des conventions ues entre la France et l'Italie tendant 
à éviter les doubles impositions; 3° au cas où aucune convention 
de ce genre ne serait intervenue, s’il estime équitable les 
pénalités de retard soient Spa serait-ce que partiellement, 
alors que les légataires désireuses s'acquitter de leurs obligations 
ont dû attendre pendant près de sept années pour obtenir des auto- 
rités compétentes les æaulorisations ou les facilités nécessaires. 
(Question du 20 avril 1956.) 


Réponse. — 1e Les valeurs mobilières étrangères dépendant d’une 
succession ouverte en France sont soumises aux droils de mutation 
décès dans notre pays (C. G. I., art, 752). 2° 11 n'existe pas entre 

France et l'Italie de convention permettant d'éviter la double 
i tion en matière de transmissions par décès. 3° Les pénalités 
édictées par l’article 1805 du code pe À et des impôts sont dues 
par le seul fait du à hors délai des déclarations prévues par ce 


texte et du ement tardif de l’impôt exigible. Proportionnelles, 
au montant celui-ci, ces pénalités dans le cas où les droits 
sont réglés par acompies, sont calculées d’après le retard apporté 


à chaque versement, peuvent, toutefois, faire l’objet de remises 
gracieuses, après examen, dans chaque cas d'espèce, de l'ensemble 
des circonstances de l'affaire, . 





1368. — M. de Moustier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: Mme B..., propriélaire d’un lui provenant en 
partie des successions de sa re maternelle et de sa mère, 
sur” elle a acquis sur tation les droits de ses cohéritiers, 


a u ce terrain par lots après avoir fait rouver le lotisse- 
ment en comeormité de la loi d'urbanisme du juin 4943; il hui 
demande si, en vertn de l'article 883 du code civil, on ne dot pas 


considérer que l’intéressée élait propriétaire de ce terrain comme 
lui provénant de succession et appliquer en conséquence l’article 4er, 
n° Eà du décret no 50-1263 du 7 octobre 1950 complétant l’arti- 
cle (2°) du code général des impôts et exonérant notamment des 
taxes sur le chiffre d'aflaires. (Question du 24 avril 1956.) 


Réponse, — Réponse affirmative, en principe, étant précisé que, 
si, comme pourraient le laisser supposer les térmes de la question 
posée, le terrain en cause appartenait déjà personnellement pour 


une partie à Mme B... avant l'ouverture des successions de sa 
rand-mère el de sa mère, l'exonération ne serait pas applicable 
concurrence de ladite partie. Toutefois, la question visant 


un eas concret, l’administration ne pourrait se prononcer avec certi- 
tude que si, par l'indication des noms et adresses des intéressés, 
elle était mise à même de faire procéder à une enquête. 





1395. — M. Lecœur demande à M. le d'Etat au 
où en est actuellement l'étude du décret titularisant les agents 
contractuels des centres à gp ec comme le sont les agents 
occupant des postes identiques dans les établissements de l'éduca- 
tion nationale. (Question du % avril 1%6.) 


nse, — L'étude du projet de décret portant titularisation des 
de service des centres publics d'apprentissage est terminée 
et le texte établi proch 
æux délibérations 


le Gouvernement sera 


ement soumis 
conseil d'Etat. ù 











| 


1572. — M. Frédéric-Dupont ex 

hudget Je cas suivant: à la suite d’un contrôie fiscal efle:tué par 
kes inspecteurs d'une régie finan:ière, ceux-ci'ont précisé au contri- 
buable les conséquences d'une acceptation qui lui était demandée, 
dans le but mon contesté d'obtenir son accord. Le contribuable, 
au vu de ces précisions, dont ve par lui devait entrainer 
à Ja fois, un Supplément d'impôt et un dégrèvement, s'est déclaré 
d'accord et a versé aussitôt le supplément d'impôt demandé. Par 
la suite, l'administration a fait connaître que les inspecteurs avaient 
he le dégrèvement par erreur, mais celui-ci ne pouvait étre 
également accordé. Aussitôt, le contribuable s'est adressé au tri- 
bunal administratif pour contester, sur le fond, le supplément d'im- 
pôt payé, mais s'est vu — sur la demande de l'administration — 
opposer ja prescription. 11 lui demande s’il n'estime s que — 
aussi bien pour ne pas trahir l'intention du législateur telle qu’elle 
résulte notamment de la loi du 2 avril 1%55 que pour respecter 
les règles élémentaires de l'équité — Fadministration. doit rembour- 
ser d'office le supplément d'impôt payé par le contribuable, tout 
refus sur ce point devant! avoir pour résultat de rendre définitif 
wn accord incontestablement obtenu par la production de Ja 

des inspecteurs, d'éléments inexacts et de priver un contribuable 
de son droit de défense devant les tribunaux compétents. (Question 
du 4 mai 1956.) 


Méponse. Une réponse utile ne pourrait être donnée à l'hono- 
rable parlementaire que s’il mettait le ministère des finances en 
mesure de faire pracéder à une enquête, en lui fournissant des 
renseignements précis sur l'aflaire envisagée. 


pose à M. le secrétaire d'Etat au 





1583. — M. Marcel Noël, après avoir pris connaissance de sa 
réponse du 18 avril 1956 à la question n° 661, demande à M, te 
secrétaire d'Etat au budget en verlu de quel texte la pension de 
la veuve est calculée sur la base d'une pension proportionnelle 
fixée à 50 p. 100 des émoluments de base en cas d'option du mari 


pour ie taux garanti par l’article L. 43. (Question du 4 mai 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l'article L, 54 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, «les veuves des tonctionnaires 
civils ont droit à une pension au à 50 p. 100 de la ge 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait 
obtenne le jour de son décès... ». Dans le cas visé par l'honorable 

rementaire, si le mari opte pour la pension d'invalidité de 
’article L. 42 du code des nsions élevée, le cas échéant, au 
minimum garanti de l’article 43, la veuve aura droit à la moitié 
des émoluments perçus à ce titre par son mari. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1504. — M. lsorni exposé à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que dans les locaux d'Eleciricité de France, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honeré, sont affichés, dans le cadre réservé aux 
annonces syndicales, des journaux ou tracts défendant 10 « fait naätio- 
nai algérien », combattant l'effort militaire consenti à l'heure actuelle 
en Algérie. et invitant à l'action contre la politique du Gouverne- 
ment en Algérie. Il lui demande quelies mesures il compte prendre 
pour mettre un terme à un affichage d'une telle nature. (question 
du 2 mai 1%6.) 

Réponse. — Les dispositions arrêtées par les secrétaires géné- 
raux d'Electricité de nce et de Gaz de France isent que 
les tableaux installés dans les bâtiments de ces deux. établisse- 
merts publics natfonaux sont strictement réservés aux informations 
destinées au personnel pour toutes les questions relevant de l'acti- 
vilé tessionnelle ou syndicale ou des œuvres sociales, Lorsque 
l'affichage de tracts ou journaux débordant le cadre ainsi défini 
a été constaté, des mesures ont été prises pour qu'il soit mis fin 
à cet affichage dans les délais les plus brefs. 





1505, — M. Bernard Paumier 5 le à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au Commerce les difficultés soulevées, tout au moins 
dans le département de Loir-et-Cher, à l’occasion des vériñcations 
des instruments de mesure, notamment des commerçants non 
sédentaires. Les causes de ces difficultés résident dans la réduc- 
tion excessive des agents chargés du service des instruments de 
mesure, Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour 
remédier à cet élat de choses. (Question du 2 mai 1968.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
n'ignore s les difficultés sur + l'honorable parlemen- 
taire appelle son attention et qu’il déplore. Elles ne sont pas spé- 
ciales au département de Loir-et-Cher et résultent de la pénu- 
rie de personnel qui, depuis une dizaïne d'années, affecte pro- 
fondément le fonctionnement du service des instruments de mesure. 
La désaflection des jeunes gens pour ce service est due au fait 
que les carrières qu'ils peuvent y trouver ne sont pas en rap- 

avec le niveau de eulture exigé, aux concours d'admission, 
pour les tâches techniques qui leur sont dévolues. Un projet de 
réforme de la structure du personnel et de l’organisation du ser- 
vice, élaboré après avis de hautes personnalités scientifiques et 
techniques et en accord avec les commissions techniques paritaires, 
fait à l'heure actuelle l'objet d’un échange de vues avec le minis- 
tère des aflaires économiques et financières. La réalisation de ce 
projet n'entraînerait aucune charges nouvelle pour le Trésor. Elle 
permettrait au service de mg avec une efficacité accrue, les 
multiples tâches qui lui sont légalement dévolues et qui ne ces- 
sent de s’ampiifier (homologation de nouveaux appareils de mesure, 
vérification, sauvegarde du système métrique, elc.), 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1518. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sooiale si les périodes de malad'e doivent être prises 
en considération pour déterminer le droit au congé payé. (Question 
du 2 mai 1956.) 

Réponse. — Le congé annuel principal est déterminé en fonction 
du temps de travail effectif auquel la lo! (article 54 g du livre IL 
du code du travail) assimile exclusivement les périodes de congé 
payé, de repos des femmes en couches et, dans la limite d’une 
année, celles pendant lesquelles l'exécution du contrat a été sus- 
pendue pour cause d'accident du travail ou de maladie prolession- 
nelle. Sauf d'sposition spéciale d'une convention collective, d’un 
contrat individuel ou des usages, l’employeur n’est donc pas tenu 
de considérer comme un temps de travail, pour, l'appréciation du 
droit au congé susvisé, une période. de maladie d’origine non pro- 
fessionnelie. Pour ia déterm'nation du congé supplé-nertaire d'an- 
cienneté, toute durée de saspension de l'exéutin du <ontrat est 
assimilée à un tempz de servires, 


1519. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale si le salarié qui quitte volontairement 
son emploi a droit à l'indemnité de congé payé. (Question du 
2 mai 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 54 k du livre II du code du 
travail, modifié par la loi du 27 août 1918, l'indemnité compensa- 
trice de congé payé «est due du moment que la résiliation du 
rontrat de travail n’a pas été provoquée par la faute lourde du 
salarié sans qu'il } ait lieu de distinguer suivant que cette rési- 
liation résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur », 





1592, — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur la situation de la plu- 
part des ouvriers et ouvrières: saisonniers de Ja région de Contres 
(Loir-et-Cher) > iravaillent six mois par an dans l’entreprise de 
conserves installée dans cette ville. De ce fait, l'employeur refuse- 
rait de majorer les heures supplémentaires accomplies par son per- 
sonnel. JI1 lui demande si ce motif invoqué par l'employeur est 
valable et, dans le cas contraire, quelles dispositions 1 entend 
prendre pour faire payer au tarif légal les heures supplémentaires 
et les jours fériés pendant lesqueis travaillent alement ces 
ouvriers, qui gagnent seulement 105 F à 110 F de l'heure en 
moyenne. (Question du 4 mai 1956.)- ; 

Réponse. — La loi du 25 février 19%6, relalive à la rémunération 
des heures supplémentaires de travail précise, en son article 1, 
que les heures supplémentaires eflectuées au delà de’ la durée nor- 
male de travail de 40 heures par semaine ou de la durée consi- 
dérée comme équivalente donnent lieu à une majoration de salaire 
qui ne peut être inférieure à 25 p. 100 pour les huit premières 
heures supplémentaires et à 50 p. 100 pour les heures supplémen- 
taires accomplies au delà des huit premières. Les salariés doivent 
donc bénéficier des majorations ainsi prévues ur toute heure 
effectuée, dans une même semaine, au delà de la durée légale de 
travail de 40 heures ou de la durée considérée comme équivalente, 
mais dans Ja mesure où il s’agit réellement d'heures supplémen- 
taires, c’est-à-dire à l'exclusion, notamment, des heures de récupé- 
ration. En effet, les employeurs tiennent de la réglementation en 
vigueur la faculté de faire récupérer les heures perdues collective- 
ment au-dessous de 40 heures dans les conditions prévues soit par 
les décrets pris pour l'application de la loi du 21 juin 1936 sur 'a 
semaine de 40 heures, soit par le décret général du 24 mai 4958 
relatif à la récupération des heures perdues. Des dispositions parti- 
culières sont mème prévues pour la réglementation en vigueur #"n 
faveur des industries et prolessions pour lesquelles il a été établi 
gp. subissent des baisses normales de travail à certaines 

des de l’année en raison des conditions spéciales: dans les 
quelles elles fonctionnent. Les heures de récu 


\ (formule 401) 
| fonds . par. |’ 





tion doivent Eure 


considérées comme des heures ordinaires de travail effectif et rémut- 
nérées comme telles au taux normal..En ce qui concerne le trava 

exécuté un jour lérié —- hormis le cas du 1er mai à l’occasion duquel 
les salariés occupés ce jour-là ont droit, en plus du salaire habi- 
tuel, à une indemnité égale au montant de ce salaire — aucune 
disposition législative ou UE d'ordre général ne pres:rit 
une majoration de salaire. La fixation des majorations a ables 
aux heures accomplies dans ces conditions est du domaine des 
conventions: contrat individuel de travail, convention collective ou 
accord collectif, Seules sont obligatoires les majorations prévues 
par la loi susvisée du % février 1946 s'il s’agit d'heures supplé- 
mentaires. Le service de l'inspection du travail est invité à pro- 
céder à une enquête pour examiner si les récupérations auxquelles 
ont procédé les établissements signalés par l'honorable parlemen- 
laire ont été effectuées dans des conditions régulières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1235. — M. Gosnat expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux et au tourisme qu’un journal professionnel 
annonce que cinq adjudications viennent d'être faites à Saintes 
(Charente-Maritime) par les services des ponts et chaussées pour 
les travaux suivants à effectuer au camp américain de Saint-Jean- 
nagr À Fontenel: a) travaux préliminaires à Ja construction 
d'un dépôt industriel et la construction d'un embranchement ferrc- 
viaire; b) extension des installations de ce camp, bâtiments, trans- 
formations et lignes électriques, centrale de chauftage, elc; €) cons- 
truction d’une station sh ecnge pour les eaux, vannes, etc.; 
d) construction d'une centrale de production de vapeur et d'air 
comprimé; e) construction de routes et aménagement d’un réseau 
d'eaux pluviales (fossés et canalisations en béton). Il lui demande : 
4° si ces informations sont exactes; 2° dans l'affirmative: 4) 1es 
conditions (délai, organisme payeur, etc.) du règlement de ces 
travaux aux entrepreneurs qui ont soumissionné; b) si des avan- 
lages fiscaux ou autres sont consentis à ces entrepreneurs; €) lez 
conditions du règlement du montant des travaux entre le Trésor 
public et les autorités amé’icaines. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — 1° Il est exact que le service des ponts et chaussées 
de Saintes a lancé récemment sur la demande des autorités améri- 
vaines des appels d'offres en vue de l'attribution des travaux sui- 
vants au camp de Saint-Jean-d’Angély-Fontenet: a) construction 
d’un dépôt industriel, construction d’un embranchement ferroviaire ; 
b) extension des installations du camp; c) station d'épuration; 
d) centrale de production de vapeur et d'air comprimé; €) cons- 
truction de routes et aménagement d’un réseau d'eaux pluviales; 
2° a) les marchés correspondants sont établis conformément aux 
dispositions réglementaires applicables aux marchés de l'Etat et 
suivant les errements habituels dans l’administration des ponts ei 
chaussées. Les conditions &e règlement résultent notamment du 
décret n° 405 du 11 mai 1953 dont l'application aux marchés conclus 

ur le compte des armées alliées a été explicitement admise par 
es autorités américaines. Le comptable public chargé des payce- 
ments est le trésorier-payeur général de la Charente-Maritime ; 
b) les travaux exécutés pour le compte des armées alliées sont 
exonérés dn payement des taxes en application des accords francu- 
américains du 13 mars 492. A l'occasion de la réforme fiscals 
effectuée par la loi du 10 avril 1954, l'administration (ministère des 
finances et des aflaires économiques, direction générale des impôts) 
a décidé que, par mesure de simplification les entrepreneurs seraient 
ee ape du règlement de la taxe à la valeur soute. Les mar 
chés sont donc conclus hors taxes; le montant des taxes dont il 
est fait remise à l'entrepreneur èst seulement mentionné pour 
mémoire dans la soumission: c) les travaux sont réglés sur 1e 
budget du ministère de la détense nationale par imputation sur 
le compte spécial 15-43 géré par la mission centrale de liaison. Le 
Trésor public est remboursé des avances qu'il a consenties sur 
le vu de l'engagement de payement des autorités américaines 

r des formules 1402 qui opèrent un transfert d3 
ermédiaire d'un organisme de payement {ranco- 


américain," 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances, 
du vendredi 1% juin 1956. 





A {® séance: page 2203. — 2 séance: page 2224. 
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